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AVANT PR)POS
 

Le secteur "non officiel", qui dans les zcnes urbaines est pratique­
ment synonyre de secteur habit6 par les populations 2 faibles revenus, a de 
mani~re g~nrale 6t6 considCr6 coanie Lne entrave aic.dCveloppement urbain et 
6conomique, ouljans le meilleur des cas camre un &itent marginal de ce 
dveloppement.- Bien que cette mani~re de voir soit fr~querment r~pandue
 
chez les responsables de la planification et des prises de d6cisions dans
 
leur approche de 1'habitat pour les pop.lations A faibles revenus, il devient
 
de plus en plus 6vident que le secteur "non officiel" de 1'habitat joue bien
 
en fait un role solidaire de la proc6dure de d6veloppement, et ceci est
 
particuli .rementvrai en matinre de fourniture de logenents. Cette contribu­
tion au d~veloppenient peut ltre cepenggnt consid6r~e canre faisant partie
 

-
d'une socift6 s~par~e et "parallLle". ' Le fait de pouvoir comprendre cette
 
situation et de l'utiliser pour en tirer le meilleur parti constitue une
 
d6marche importante dans la recherche des rospnses A aqiporter aujourd'hui
 
aux problmes de 1'habitat urbain.
 

La "ruralisation" des cit6s marocaines, c'est-A-dire la transposition
 
dans une agglomeration urbaine de styles de vie traditionnels et de traits de 
culture rurale, devient de plus en olus 6vidente par exemole dans la transfor­
mation radicale des anciennes medinas, dans 1'expansion continue des bidonvilles 
et le d~veloppement anarchique de 1'habitat autour des centres urbains. Les 
techniques d'auto-assistance et la flexibilit6 qui fonnent la base de ce march6 
non officiel de 1'habitat ont 6tC jusqu'ici les seuls movens avant permis A 
un nambre important et croissant de familles A faibles revenus de se loger. 
Pendant ce temps, les politiques et les programes prepards oar les institutions 
publiques ont 6t6 lents A s'adapter aux r6alit~s de cette situation nouvelle, 
et continuent d'imposer ccrne seule solution un mode de d6veloopement "urbain" 
ou de type "classe moyenne" a des habitants pauvres et d'origine rurale. Sous 
la banni~re d'un "habitat social", les progranmes du gouvernenent ont 
malheureusement entretenu des relations Daternalistes qui ont en fait sar- la 
volcnt6 et la capacit6 d'effort personnel inhCrentes aux fanilles A faibles 
revenus. Ii en a r~sult6 que les institutions responsables des constructions
 

1/ Au Maroc, les premiers gernes de cette situation pr~judiciable ont 6t6 
semes d'abord sous le Protectorat, 6poque a laquelle une distinction tr~s 
nette a 6t6tablie entre le secteur Europhen, cu'il 6tait indispensable 
de planifier et de d~velooper, et le secteur Marocain ou "traditicnnel", 
plus ou moins livr6 a lui-maSme. Cette nouvelle structure 6cancmique 
ayant 6t6 solidement mise en place, cette attitude n~gliqente a subsist6 
dans les efforts de planification du GouvernEment au mcment de l'Ind&pen­
dance et jusqu'A maintenant. 

2, Pendant le Protectorat, pratiquement rien n'a 6t6 fait pour r~pondre aux
 
besoins reels de la population marocaine en mati~re de logEnents, ni m~me
 
pour seulement reconnaltre ces besoins. Ce n'est qu'en derniLre extremitY,
 
lorsque les anciennes mdinas 6taient d~jA "sursatur~es" et que de vastes
 
bidonvilles eurent pouss6, que les premiers prograes d'habitat importants
 
pour les couches d~favorisCes sont apparus. Cependant en raison d'une
 
attitude trop longtemps n6gligente vis-a-vis de ce problme, et qui s'est
 
vue renforc~e par la legislation et les politiques appliqu~es par les
 
agences gouvernaentales durant cette u riode, un double syst~me d'habitat 
s'6tait d6jA fermement installM. 
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et de .'habitat conventionnels scnt de plus en *lus eibarassCes et se trouvent 
dans i' incapacit6 de r6pondre aux besoins r6els de ce secteur en croissance.3/ 

Ii existe donc un besoin grandissant de cr6er des m6canismes de finan­
cement qui puissent tirer parti du potentiel renouvelable d'auto assistance 
du secteur non officiel et de sa flexibilit6, et qui soient adress~s spacifi­
quement aux familles A f: ibles revenus. Ii s'agit d'y inclure non seulenmnt 
une manihre de mettre le financement de l'habitat A la disposition des fanilles 
modestes, mais aussi un mode de recouvrement de ces fonds afin c ils ouissent 
Otre r~investis dans de nouveaux progranmes d'habitat. L'cbjet du pr6sent 
rappor- est d'examiner bri~vement les manires d'y arriver, et en particulier, 
ccnm ent des familles A faibles revenus peuvent effectuer le pai~nent du meilleur 
logement que puissent leur proposer les programmes actuels du gouverrement. 

Ce rapport se compose de quatre parties: la premiere ccmprend des 
idles et suggestions d'ordre g~n6ral sur les syst~mes de financement et de 
recouvrement des coots pour l'habitat destine aux fanilles A faibles revenus; 
la seconde carprend le texte d'un document prfsent6 par M. Kissik du PADCO 
lors d'une cwfrence sur l'habitat qui s'est deroulee A Tunis sous l'6gide de 
I'USAID en 1980, et qui porte sur le recouvrement des coots dans les projets 
de restructuration; la troisime propose crueiques id6e et suggestions sur 
l'approche de la r~cupration des cofts telle qu'elle pourrait s'appliquer 
aux projets du MHAT au Maroc; la quatri~me partie ccntient les Terres de 
PRf6rence pr6liminaires d'une 6.tude plus carmRlite sur la r.cup6ration des colts 
qui doit 8tre entreprise avec une assistance sir~cialis6e fournie par 1'A. I.D. 

3/ 	 Beaucoup de ces institutions, ccme les politiques et les attitudes 
qu'elles adoptent furent cr6es pendant ou peu apr~s le Protectorat, et 
6taient conques pour faciliter 1'acces au logement A des familles relati­
vement ais~es et stables, ce qui bien sflr a .ermis 3 un nanbre considrable 
de familles marccaines de b~nCficier aujourd'hui d'uri logement tr~s 
convenable. Mais en Trme temps, les politiques existantes n'ont pas 
rdellement ccmnca a r6pondre A la demande croissante prcvenant des 
familles urbaines moins aisdes. 
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I: 	 PREMIERE PARrIE 

Les Syst mes de Finanoemnt de l'Habitat et leurs 
Rapports avec le Recouvrement des Cofts 

A. 	 Probl~mes Inh6rents au Financenent de 1'Habitat destines aux Groures 
a Faibles Revenus 

1. 	 Fonds Limits et CoOt Elev6 

Le secteur de l'habitat est traditicnnellement ccnfront6 A la 
difficult6 d'attirer les fonds qui lui sont n6cessaires. Ceci est encore 
plus 6vident dans les pays en d6veloppement cotmue le Maroc o l'habitat doit, 
pour des fonds limit6s, entrer en ccanpetition avec les aut-es secteurs de 
d~veloppemrent comprenant le d6veloppement des capacit~s industrielles, infras­
tructure conne- e et tous les autres projets d'investissement ncessaires. 4/ 
LA oa des fonds sont disponibles en faveur de l'habitat, les taux d'intsr~t, 
y ccpris ceux des agences donatrices internationales telles que 1'USAID et 
la Banque Mondiale, sont g~n6ralement plus Clev~s que les taux de pr~t actuel­
lement accordds aux bnficiaires. La ccnsequence en est que les taux 
d'int6rdt sont souvent fortement subventionn~s, situation qui provoque des 
probl1Nes aussi bien au niveau de 1'individu qui souscrit A 1'enprunt qu'a 
celui du gouvernement, et qui r~duit consid~rablernet les possibilit6s canven­
tionnelles de logement pour leF fanilles A bas revenus. 

2. 	 Coflts Elev~s de l'Habitat Public 

Parce que la majoritC des fanilles urbaines, et pour la Plupart 
les plus pauvres, n'ont pas acc8s aux possibilit6s de financement Par emprunt­
logenent, des agences et progranres d'habitat cnt 6tC Ctablis sous l'6gide du 
gouvernement pour r6pondre aux besoins sp6cifiques de ces groupes de population 
auxquels leurs revenus ne pernettent pas d'acc~der aux services du secteur 
priv6. D'autre part, en raison du coOt 6lev6 de la construction standard, les 
unites construites par le gouvernenent font 1'objet d'une demande effective 
peu 6leve de la part d'une partie imortante de la population, ce qui se 
traduit presque invariablement par un transfert des avantages offerts par les 
programes d'habitat publics vers des familles A revenus moyens et plus stables, 
et souvent vers des fonctionnaires (qui, en fait, ont plus facilenent acc~s au 
crdit). Cette situation a pu ftre observCe fr~quenment lors des experiences 
pr6c6dentes d'habitat public au Maroc. 

4/ 	 Entre 1956 et 1965 les budgets annuels cnt allou6 des montants substantiels 
a 1'habitat pour essayer de ccmpenser les carences datant du Protectorat. 
Ce fft cependant la derni~re p~riode A se montrer aussi large en faveur de 
l'habitat, les plans de ddveloppenent qui suivirent n'ayant allouC A ce 
secteur que les montants proportionnellement moins importants. 
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3. Conditions d'Eligibilit6 Elev~es pour les PrAts Ccnventionnels 

Outre le manque de m~canismes conventionnels de financeent de 
l'habitat qui se fait sentir dans la plupart des pays en dveloppement, cu 
leur caract~re inad6quat quand ils existent, les proc&ds de financenent qui 
existent fonctionnent habituellenent sous des crit~res et termes qui reuvent 
6tre tr~s restrictifs quand ils sont appliqus a des pr~ts destines & des 
emprunteurs disposant de revenus faibles. Les conditions d'6ligibilit6 
exigent par exemple que celui qui sollicite un pr~t ait un revenu d'un niveau
"appropriS" qui est souvent suprieur A celui de la plupart des fanilles A 
faibles revenus. En outre, le niveau de ces revenus demande souvent A 8tre
garanti par un emploi rCgqlier et sfIr et/ou aDpuy oar une forme guelcongue de 

garantie subsidiaire. Les conditions et garanties requises sont q~n~ralement 
trop exiqentes par rapport aux possibilit~s de la plupart des familles A faibles 
revenus: elles refl tent essentiellement 1'objectif glcbal de l'institution 
pr~teuse qui consiste A planifier un pr~t important sur une base fix~e une 
fois pour toute et A long terme. 

En raison de cette situation, le montant minimum du pr~t peut 
Ctre assez substantiel, ce qui implique des premiers versements 6lev6s et/ou 
une longue 6chance. Bien que d'une certaine faqcn, les prits A long terme 
sont une m~thode avantageuse Dour les enmrunteurs A faibles revenus, ils cnt 
aussi pour effet d'augmenter le montant total du pr~t aussi bien pour l'emprun­
teur que pour le Gouvernement dans le cas d'int6r~ts subventicnnSs. En outre, 
ils supposent au or~alable un haut degr6 de certitude quant A la situaticn 
6concaique future de 1'emprunteur et quant A son lieu de residence. Et cette 
certitude n'est certes pas une caract~ristique des families A bas revenus gui 
opA-rent sur des dur~es plus courtes et plus r~alistes. 

4. Difficult~s en Relation avec les Versements Mensuels
 

Le fait d'rtre astreint A des versements mensuels r~guliers peut 
6galement poser des problines A ces familles modestes dont les revenus peuvent 
6tre sujets A des variations importantes d'un mois A l'autre; il faudrait donc 
pr6voir une certaine souplesse dans la procedure de remboursenent. Et mme 
en ce qui concerne ceux qui perqoivent un salaire rdgulier, il faudrait veiller 
A ce gue les dates d'lch~ance des versements coincident avec celle du painent 
des salaires. Dans de ncmbreux pays, 1' experience a 6galement prouv6 qu 'Ctant 
donn6 les mthodes de reirroursement qui sont appliquCes et les ccntraintes 
sociales qui entourent les projets en faveur de l'habitat, il est n~cessaire 
d'avoir recours A un syst~ne de collecte des versements sur place et surtout 
d'utiliser une mthode d'approche qui 6duque les emprunteurs potentiels en 
terme de prise de conscience de leurs responsabilit~s. Tandis que les 
familles A revenus 6levss et moyems scnt souvent familiaris~es avec les procC­
dures de transactions financi~res portant parfois sur des montants importants 
d'argent liuide, les familles modestes ne le sont g~nralement pas. 

5. Manque de Pnalit~s Aplicables en Cas de DCfaut de Paiement 

Bien que le seul moyen l~gal de contraindre 1'Emprunteur a effectuer 
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ses versements soit 1 expulsicn, ou peut 8tre le recours A une mthode 
g~n~ralement plus efficace qui consiste A mettre les scell6s sur le logement 
jusqu'a ce que le paiement soit effectu6, la solidarit6 de groupe et la 
pression sociale se sont souvent averts 8tre des facteurs plus Cnergiques 
et plus efficaces pour garantir le remboursement des prcts. Le d~faut de 
paiement peut 8tre une faiblesse aux ccnsequences importantes et nuire A la 
rdussite du projet.
 

6. 	 Incapacit6 d'Atteindre les Groupes Disposant de Revenus les plus 
Faibles mme en Utilisant des Crit~res de Pr~t Bases sur des 
Rgles Empiriques 

Pour r~sumer briivenent: les failles A faibles revenus sont 
de par leur nature mme caract~ris~es par non seulement le bas niveau de 
leurs revenus, mais aussi par le fait que ces revenus sant sujets A des fluc­
tuations importantes. Conpar6s aux montants que ces fanilles doivent 
consacrer A leurs autres besoins, le mcntant dont elles peuvent disposer 
pour le logement est moindre. En ccns~quence, on a pu par experience d6ter­
miner certaines r~gles empiriques qui sont souvent appliqu~es aux groupes 
disposant de faibles revenus par les institutions charg~es du financement de 
l'habitat et par des progranmes d'habitat publics. Il s'agit: 

1) 	d'accorder un prit A long terme A condition que le prix du
 
logement n'excde pas deux fois et demi le revenu annuel brut du mnage; et 

2) de fixer les versements mensuels moyens d'anortissement, 
int~rdts et toutes autres charges comprises, A des niveaux infdrieurs & 20 
ou 25% du revenu mensuel brut du manage. 

Cependant, mrnme en suivant 3e tels crit~res, les terms de 
1'habitat pour les revenus faibles outrepassent scuvent de beaucouD les 
capacitC~s financi~res d'une large proportion de ces familles. A ceci s'ajoute 
la demande dordre politique pour des projets publics d'habitat A des nornes 
6levdes et souvent cofteux, ce qui aboutit A une situation dans laquelle des 
unit6s sont construites ides prix (.e beaucaup suoirieurs a ce que peuvent, 
ou veulent, payer r6ellement les fanilles A faibles revenus. Ainsi 1' incapa­
cit6 de baisser les frais de construction A des niveaux que des groupes cibles 
dftermin~s peuvent supporter s'ajoute A la contrainte qui pbse initialement 
sur ces familles en raison de leurs faibles revenus. Un s~rieux d~calage se 
cx~e alors entre un projet donn6 et les familles auxquelles il 6tait destin6. 

7. 	 Diminution du Pouvoir d'Achat et des PossibilitCs d'Acc~s au 
Logement pour les Pauvres 

Au Maroc, la situation 6concmique est tr~s similaire A celle des 
autres pays en voie de d~veloppement en ce sens que la distribution des 
revenus en raison d'une augmentation du ?NB et du revenu per capita r6sultant 
de 1 'industrialisation, reste en faveur des plus riches rt a moins d' imoact 
sur une amelioration directe des conditions economiques des couches d~favo­
risCes. Un recent rapport de la Banque Mndiale a relev6 que, malqr6 
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1'augmentation des revenus de 6,3% par an dans les zones urbaines entre 1960 
et 1971, le revenu rdel des plus pauvres a en fait baiss6 pendant cette mne 
p~riode. Si l'on consid~re 6galement la rapide augmentation des frais de 
construction et du prix des terrains, les grcupes a faibles revenus sont 
maintenant probablement dans une situaticn olus grave pour ce qui est de leurs 
possibilit~s d'acc~s A un logement convenable qu'elle ne 1'6tait quelques 
annes auparavant. Les pressions produites par l'urbanisation et l'industria­
lisation ont caus6 une augmentaticn rapide des prix des terrains et des frais 
de construction qui est plus Clev~e que l'augmentation du pouvnt d'achat des 
ninages. Malheureusement tout semble indiquer que cette tendance va se 
poursuivre. 

B. Options Potentielles de Gnration de Fonds pour l'Habitat 

1. Importance du Potentiel Existant d'Auto-Assistance et d'Aoproche 
par Restructuration
 

En d~pit de ces contraintes pourtant, il est Cgalement imortant 
de reconnaltre les efforts oositifs tr~s importants dploy~s par ces familles 
d~favoris6es pour r6soudre leurs probl~mes de logemnent par leurs propres 
moyens. Le nombre croissant de quartiers clandestins dont certains contiennent 
des logements d'une qualit6 tr~s acceptable, t~moignent assez du potentiel
de ces familles A r~soudre leurs besoins d'un habitat 61lhentaire. 

A la lumiLre de tels efforts, des oroc~d~s de financement devraient 
avoir pour but de ccmpl6ter les efforts inh~rents et les ressources de ces 
familles et d'en tirer parti, et non pas simplement de les remplacer par des 
approches plus conventionnelles. L'exprience recueiliie dans un large
6ventail de pays en developpement montre que le plus grand bn~fice que l'on 
puisse retirer en permettant aux familles 3 faibles revenus d'avoir acces au 
financement de l'habitat reside dans l'effet potentiel multiplicateur au'un 
montant mE!e peu Clev6 peut produire en permettant 3 ces familles de construire 
de mani~re plus efficace. 

Une 6tude de recherche r6alis~e sur une large 6chelle par les 
agences des Nations-Unies charg~es du secteur de 1 'habitat a 6galement indiqu6 
que les 6lments dcrits ci-dessous peuvent s'avCrer efficaces pour r6nondre 
aux probl~mes d'habitat en faveur des familles a revenus faibles en des termes 
qui correspondent A leurs besoins r~els. Les olus immdiatement 6vidents 
coprennent: 

1) i'octroi d'un montant peu Clev; oar fanille cour complter le 
potentiel de leurs propres ressources et pour accel6rer la proc.dure de cons­
truction; 

2) la mise au point de procmds simples et peu oncreux pour le 
financement de 1'habitat et pour le recouvrement des coats, et tirant parti
des voies normalement utilisees par les familles A faibles revenus; 

3) la fourniture d'une assistance technique pour les aspects du 
financement de 1'habitat et le recouvrement des coOts, la construction et 
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et i'organisation des collectivit~s;
 

4) 	l'octroi de titres autorisant l'utilisation du terrain;
 

5) la fourniture au niveau naticnal ou municipal de services
 
publics que les familles A faibles revenus ne peuvent se procurer facilement
 
par eux-bames, en oarticulier 1' infrastructure et les quiie-nts publics.
 

Ces 6!6ments sont en fait fondamentaux d'une awproche par
 
restructuration et en vue d'une 6ventuelle r~cuo6ration des colts Dour des
 
projets de ce type.
 

2. 	RMcupration des CoOts en Tant que Source de Financement de
 
L'Habitat
 

Bien que l'objectif prenier de ce rapport consiste en une 6tude 
du recouvrement des cofts, il est difficile de traiter ce sujet ind6pendemaent 
des autres aspects lies au financement de I'habitat tels que l'pargne 
volontaire ou obligatoire, le credit, les taxes et autres sources Cotentielles 
locales de financement. Tous ces Clments ont pour objectif canun de four­
nir un financement continu et croissant de 1'habitat. Pour ette raison, une 
6tude limit~e du finaicement de l'habitat et de ses implications sur le 
recouvrement des co~ts a 6t6 Cgalement incluse au present rapport. On a 
accord6 une attention particuli~re aux progranimes d'dipargne qui peuvent 8tre 
lies au recouvrement des coats. 

Vu que le foss6 entre la demande effective en mati~re d'habitat et 
la fourniture de logements ad~quats aux familles A faibles revenus continue de 
s'largir r~guli~rement, il est tr~s important de porter au maximnun les sources 
conventionnelles et non conventionnelles de financement de 1'habitat, v 
ccnpris des ncanismes de recouvrement des cofts qui soient ajust~s aux besoins 
sp~cifiques des familles 2 faibles revenus. Ces mcanisrres devraient tenir
 
ccrnpte non seulement du caract~re limit6 et souvent irr£gulier des revenus d~s 
familles les plus pauvres, mais aussi de 1' importance de mobiliser leurs 
ressources autres que financi~res et du besoin de renforcer les oroc~dures 
locales de construction. 

3. 	 Prorames d'Epargne Logenent 

Dvelopper localement 1'incitaticn A 1'Cparqne est l'une des
 
mesures les plus efficaces A prendre en vue d'auguenter le financement local
 
de l'habitat. On constate d'ailleurs que cette apprcche a suscit6 l'intCrat
 
du Gouvenement marocain pendant un certain temps puisque l'un des objectifs
 
principaux du Plan Quinquennal est de crier une Caisse d'Epargne Logement.
 
Puisque les dtails de cette proposition particuli re scnt encore A 1'6tude,
 
il est peut etre utile de resumer certains des aspects les plus g~n~raux des
 
diff6rentes approches A envisager pour ce type de proc6d~s. Le Tableau 1 en
 
donne un bref apercu.
 

a. 	Contrats Eparges
 

La majorit. de ces programnes est g~n~ralement bas.e sur une
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forme de "contrat 6pargne" oar lequel 1'6?pargnant s'astreint A cumuler une 
sarmie dCtermin~e de d~p~ts a l'instituticn qui fcurnit le pr~t, en 6change 
d'un engagement de cette derni6re A accorder un pr~t dont le montant est un 
multiple de la simrne d~pos~e une fois acccmrpli 1'engagement oris par 1'Cpar­
gnant. Ainsi, le droit A un pr~t est bas6 sur la possessicn d'un compte 
6pargne dans 1'institution de pr~t et sur un plan d'6pargne d~termin@. 

Cependant, la plupart de ces procds, tels qu'ils sont 
actuellement appliques, ne sont pas assez souples pour des familles dont les 
revenus subissent des fluctuations et sont oarfois grvls par des d6penses 
imor~vues. Ceci est particuli?.rement vrai lorsque les retraits ne sont pas
autoris~s durant la priode du contrat. En me temps, il arrive aussi que
les frais de construction, le prix des mat6riaux et des terrains augmentent 
rapidement durant la Lriode de 1'epargne, eliminant de ce fait tous les 
avantages d'une 6pargne -iccumul~e. 

Lorsqu'on envisage n'imoorte quelle approche d' 6pargne 
logement, il y a deux facteurs qui jouent un role crucial pour determiner la 
limite de la participation des groupes 2 faibles revenus: leurs capacit6s 
d'.pargne r~elles, et leurs capacit s d'6pargne potentielles. Tandis que 
l'on sait relativement peu de choses du ootentiel d'6.oargne des familles A 
faibles revenus au Maroc, le ncmbre consid6rable d"'habitat spontan6" actuel­
lement construit A partir de mat6riaux A base de citent qui sont relativemnt 
on~reux semblerait indiquer qu'un nombre considerable de familles ont acc~s 
A des montants relativement importants en capital et en &argne. Pourtant 
les situations individuelles risquent de varier beaucoup d'une famille A 
l'autre suivant la taille de la famille et 1'importance de ses revenus. 
Lorsqu'on essaie de faire une estimation de la capacitC potentielle d'6pargne 
des familles les plus pauvres, il convient d'6tudier leurs revenus sous 

trois aspects: revenu prCvu, revenu permanent et revenu de transition. Les 
enqutes socio-#conomiques et les enqu~tes sur les m~nages devraient apoliquer 
- essayer de determiner le niveau des revenus de ces fanilles. 

Outre les diff~rents types de procades d'6pargne figurant au 
Tableau 1 on peut y ajouter d'autres approches similaires de "contrat 
d' 6pargne". 

b. Coopratives d' Eparqne Lcqement 

Ces associations enccuragent les familles A 6conamiser de 
mani~re Z produire un capital destinC au financement de 1'habitat. Elles 

euvent aussi contribuer A reduire les cofts de l'habitat en nermettant de 
r6aliser une Cconomie assez imortante oar des achats grouPAs; nar leurs 
capacit6s de protection contre la sr.culation, et grace A leur orientation 
particuli~rrn d'organism A but non lucratif et leur statut fiscal. Les pos­
sibilit~s offertes par un co-financement par des socift~s de construction et 
des institutions de cr it logeient augmenterait .galement la taille du 
capital disponible et rendrait ces proc ±des plus efficaces. 

c. Associations/Cooporatives de Credit Logenent 

Ces associations donnent acc~s au financement A bas prix 



tout en inculquant aux propri taires qui en sont membres un sens de contr61e 
et dtapprciation des services fournis. Ils ne sont plus alors des investis­
seurs simplennt passifs mais des oarticipants avalt un role clJ. dans la 
proc6dure de financement de l'activitC pronos~e oar 1'enrunteur. Leur succ~s 
provient pour une large part du bon voisinage de leurs mmbres et de 1'&duca­
tion et de la formation qu'ils reqoivent.
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TABLEAU 1 

EX09PLES DE PROCEDES D'EPARG'E LOGMBENT 

Tye 

Epargne 
Libre 

Type de Stimulant 

a) assurance et indexa-
tion de dpt 

b) taux d'int~rdt 
pr~fdrentiels 

c) traitement fiscal 
prdf~rentiel 

d) marches secondaires 

Epargne 
Obliga-
toire 

a) systimes autoncmes 
s~curitd sociale 

de 

b) imp6ts 
trie 

sur 1' indus-

c) investissements 
"dirig~s" 

Contrat 
d'Epargne 

a) 6pargne logement 

Remarques et Caract6ristiques 

a) 	 fournit une s~curit& 1 'pargnant par des 
rgimes d'assurance de dpat, par des 
garanties de d~rxt par le gouvwrnement ou 
par 1'indexation qui protege le pouvoir 
d'achat en contrebalancant les effets 
destructifs de l'inflation. 

b) 	 fournit des taux d'int~r~ts prfrentiels 
pour des 6pargnes priv es qui sont 
maintenues A un niveau qui offre des taux 
positifs aux d~tenteurs de d&n~ts bancaires. 

c) 	 fournit un statut fiscal de non imposition 
pour l'int~r~t pay6 sur des ccmptes Qpargne 
jusqu'a un montant d~termin de faqon A 
avantager les 6pargnants A faibles revenus. 

d) 	 fournit des fonds non utilis~s Drovenant 
des banoues cmmerciales des fonds de 
fiduciaires c de compagnies d'assurances 
qui ne scnt pas actuellement impliques 
dans les orets logements directs. 

a) 	des banques enmruntent de 1'arent 
orovenant des fcnds de scurit6 sociale 
et le pr~te A l'Etat et aux corporations 
locales d'habitat A des taux r~duits. 

b) 	 1' industrie peut directement construire 
des logements pour ses enolov.s ou contri­
buer aux programmes des aaences gouver­
nementales. 

c) 	 demand6 aux banques priv6es en 6change du 
droit de recevoir des d@p6ts ou de vendre 
des bons. 

a) 	 1 '16pargnant s'engaqe 3 6pargner une same 
destin~e en 6change d'un nr~t dont la 
same est un multiple de celle 6parqn~e.
 



4. 	 Efforts Suppl~mentaires pour Accroitre l'Acc~s au Financement de 
1' Habitat 

Outre les procd6s d'C-pargne, d'autres efforts imoortants ont 6t6 

r~alis~s en vue d'accrcItre 1'acc~s au financement de 1 'habitat pour les 
familles A faibles revenus et en vue d'encourager d'importantes institutions 
d'6pargne pour soutenir et financer nartiellement les mcanismes non-conven­
tionnels de financement. Certaines des rr6thodes utilis6es consistent A: 

redffinir des fornules acceptables de garanties accessoires et 
de garanties; 

instituer des prcgrammes de prEts peu 6lev~s A court tere et 
renouvelables;
 

* instituer des calendriers de remboursanent qui soient flexibles; 

* fournir des facilitCs d'acc~s du ooint de vue de la localisation 
physique des bureaux charges localement de la collecte et qui 
fonctionnent suivant des horaires aporopri~s; fournir sur place 
les services de techniciens qui puissent expliquer aux r6sidents 
les options avant trait A la r~curkration des cofts, les proc6­
dures A suivre, et qui, si on le souhaite, pourraient se 
charger de collecter les versements. 

Bien que la plupart de ces mthodes en sont encore au stade exrprimental, les 
r~sultats pr6liminaires qui en ont 6t6 obtenus indiquent qu'en fait elles 
peuvent r~ussir. Certaines d'entre elles 6tant atwropri6es aux programmes du 
MHAT, une description plus d6taillge de chacune d'elles est doCnne ci-dessous. 

a. 	 Redfinir les Formules Acceptables de Garanties Principales 
et Supplmentaires 

on pourrait redfinir les formes de garanties supplamentaires 
acceptables de mani~re A y inclure par examile les biens personnels tels que 
bijoux, autanobiles, taxis, licences d'exroloitation, 9-chovoes, ainsi que le 
fait que l' emprunteur a un emploi stable, l'unite d'habitation elle-m.e 
(pour les b;-bitations clandastines par exen4:le), etc. 

En outre, les pr~ts A "resnons.ilit6 collective" bas6s sur 
un concept de nantissement et garanties collectives, s'est aussi av6r6 ccrme 
un Drocd tr~s efficace pour le recouvrement des cofts. Dans ces types de 
prts, des individus constituent un groupe dans un but manifeste d'ernrunter 
A frais r~duits des fonds destin~s V'habitat, et en acceptant de se porter 
garant en cas de d~faut de paiement de tout individu du qrou'e. Ainsi, les 
membres du grou. sont tenus our re sponsable d'un d~faut de paiement et 
doivent garantir le remboursement ccmplet du pr~t en tamps voulu. L' aval 
groupC de pr~ts individuels contribue A deux objectifs: il favorise la prise 
en consideration des demandes d'assistance financi~re par des familles A 
revenus faibles, et garantit au orteur la r~cui~ration de son argent. Ii 
semble 6galement que des groupes locaux puissent exercer une nressicn plus 
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appropride sur les individus, traitant ainsi A la racine les problmes de 
collecte. Dans ce cas, une resoonsabilitd coninune se substitue A 1'action 
de 1'6tat qui est g~n~ralement inefficace et peu apte A corriger les 
arri6rds.
 

b. Petits Pr~ts A Court Terme 

Came on l'a dejA remarcqu6, la plupart des emprunts logenent 
conventionnels ont des Cch&,nces qui entrainent un engagement sur une longue 
dur~e que beaucoup de familles A revenus faibles et irr~guliers ne peuvent 
prendre le risque d'accepter. L'exD~rience a aussi montr6 que des pr~ts & 
court terme peu 6lev~s sont souvent plus efficaces a r6pondre aux besoins des 
groupes a faibles revenus. Afin d'enccurager le remxboursement comlet d'un 
tel prrt, le droit d'obtenir un nouveau Dr~t d6pend habituellement du rem­
boursement rapide du premier. Sous ces conditions, on a aussi la possibilit6 
d'augmenter graduellement le montant de chaque pr~t. Afin cependant de s'en 
tenir A des prts relativement peu 6leves, les frais de construction et 
d'infrastructure peuvent 6tre dissoci~s en 6l6ments s~par6s et faire l'objet 
de pr'ts attribu6s s~par6ment Pour les fondations, la toiture, ou encore les 
branchements d'eau potable, etc. 

c. Calendriers de Versements lexibles 

Certains des impacts des 6ch~ances de longue dur~e seront 
5tudi~s plus en dtail dans la troisiFme partie du pr6sent ramoort. On peut 
dejA mentionner cependant qu'une prolcngation de la p~riode de recouvrement 
au-delA de 20 ann6es ou m8me 15 pour des nr~ts accord~s A des familles A 
faibles revenus se traduit en fait oar une rentabilit6 qui se r~duit considC­
rablement. En bref, une extension de 1' 6chCance n' accroit pas autamatiquement 
les ben~fices de la propri~td pour une famille A faible revenu. Les r6sultats 
d'enqu~tes men~es au Kenya par exemple ont indiqu6 que les emorunteurs 
n'changeront une 6ch6ance plus longue contre des versements prriodiques r~duits 
que s'ils ne peuvent se permettre le niveau de paiement requis oar ailleurs. 
Dans la plupart des cas, la majoritC des emrunteurs souhaitent tr~s rapidement 
augmenter leurs versements de faqon A r6duire la dur6e de leur engagement. 

D'autre part, des calendriers de versements flexibles se sont 
av6rts tr~s utiles pour amliorer les possibilit~s des familles A faibles 
revenus. La situation qui semblerait la olus souhaitable serait d'avoir le 
choix du nambre de calendriers A effectuer, et m@me de pouvoir oasser de l'un 
A 'autre apr~s un certain temps. En g~n~ral courtant, le type de pr~t qui 
s'est avCr le plus caimrunement utilis6 est celui qui pr6voit des versements 
de plus en plus 6lev~s au lieu de versements d'un montant r~gulier ou d~crois­
sant. Pour ce genre de procedure de pr~t, il existe trois possibilit~s: 

emprujntloement principal variable - oi le montant du 
solde du principal impayC est p riodiquement ajust6 suivant un index, par 
exemple l'inflation, tandis que le taux d'intdrft reste constant; les verse­
ments mensuels peuvent Ctre ajustCs de faqon A amortir le nouveau montant en 
principal ou encore le taux de 1'6ch~ance pourra 6tre prolong6; 
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* em2 runt logement taux variables - ot le taux d'int6r~t varie 
suivant un certain index tandis que le solde cu principal imav reste 
constant; l'indexe peut 8tre liC aux taux d'intgr~t en cours, au coat de la 
vie ou d~termin6 A l'avance; 

. versement variable - ot le mcntant en principal et le taux 
d'int~rPt restent constant, mais oa les versements mensuels augmentent selon 
un pourcentage convenu. 

Ces trois syst~nes cnt recours A des versements qui au d6but de 
la p~riode de recouvrement sont q~n6ralement plus bas qu'ils ne le seraient 
pour un prit similaire avec des versernents constants. Ils sont aussi tous 
trois bases sur la supposition que le revenu familial augmentera et que les 
emprunteurs seront capables de supporter des paiements plus 6lev~s dans le 
futur. De ces crois solutions, la derni~re est probablEient la mieux connue 
et la plus largement utilis~e. En raiscn de l'intfr@t qu'elle nr6sente bt 
des possibilit~s d'application A certains des programies du MHAT, cn y 
reviendra plus en dtail dans le cadre du present rapport. L'id~al serait 
d'utiliser un syst~me de versements en augentatin progressive qui soit 
ajust~s aux besoins individuels de 1'emprunteur. On pourrait envisager par 
exemple de r~viser tous les 5 ans certaines conditions iinanciires. Une 
certaine souplesse de la longueur de 1 '6ch~ance ajouterait Cgalement un 
certain degr6 de libert6 et contribuerait . ramener les calendriers des 
versements plus en ligne avec les possibilit~s de paiement. Fn thdorie, le 
risque de d~faut de paiement pourrait donc itre r~duit. 

d. 	 Faciliter Phvsiquement les D~marches de Versement et 
l'Utilisation d"'Aqents de Liaison" 

L'un des aspects les plus importants et le plus souvent 
n~glig6 du syst~me de reouvrerient des coits est celui qui consiste A 
faciliter le plus possible les dispositions physiques de naianent. Ceci 
demande habituelcinent que des 6tablissements financiers anproprifs soient 
installfs dans les zones des projets et/ou dans les environs, ou qu'une forme 
de service A dmicile soit fournie par des em.oloy~s itinerants. Ces emloyds, 
qu'il pourrait Atre plus appropriC de ncnMer "agents de liaison" pourraient 
se d6placer A partir des succursales bancaires ou agences gouverneentales 
locales. Leur tache consisterait A faire la collecte des versements en tem'ps 
opportun, 2 cauencer par la preparation des accords de pr~t, a aider les 
familles A remplir les demandes et formulaires, et de mani~re gCn~ra'.e A 
fournir des renseignements sur le credit. Par le biais de ces activit6s 
quotidiennes, ils pourraient non seulement contribuer A 1'Cducaticn des person­
nes qui ont peu ou pas d'exrprience des questions financires mais 6galement 
contribuer a instaurer des liens entre ces gens et les institutions financi~res 
officielles. L'importance de l'6tablissement de relations positives avec les 
emprunteurs A faibles revenus par des contacts r~guliers cu nme quotidiens 
est un 66lment de projet qui ne doit pas 8tre sous estimr. 

e. 	 Pr~t de Matriaux de Construction 

Une 	 autre mthode particulire d'assistance en faveur des 
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familles A faibles revenus qui est souvent utilisde consiste a leur dcnner 
acc~s A des pr~ts sous forme de mat~riaux de constructicn. De tels pr~ts 
permettent non seulent d'obtenir des remises sur des achats de gros, mais 
garantit 6galement que tous les mat6riaux n6cessaires pour une certaine 
6tape des travaux de construction sont dispcnibles au mane mc ent, r6duisant 
ainsi les frais de main-d'oeuvre tout en 66minant les retards. Ces types 
de pr~ts 6limineraient 6galement le stockage inutile de mat6riaux et cons­
titueraient une approche 6conomique et directe des cnditicns d'an6lioration 
de 1'habitat en faveur des plus pauvres. Cambin6s avec la m6thode d'habitat 
coopratif, les pr~ts de mat~riaux de construction courraient 8tre tr~s 
efficaces. Une telle approche devrait 6galemnent 6tre d'un int~rdt considerable 
pour les pouvoirs publics qui, tout en fournissant des mat6riaux de construc­
tion acceptables et disponibles localement aux ccnstructeurs A faibles revenus, 
leur permettrait d'exercer un plus grand contrble sur la construction que ne 
le permettent les codes actuels de construction qui sont relativement sans 
effet. 

C. Importance des Notions de Conrmuication et de Flexibilit6 dans les 
Systi mes de Rkcup6ration des CoQts 

Les idles pr6sent6es dans la premire partie du pr6sent rapport ont 
6t6 intentionnellement maintenues au niveau de gdnralit6s. Aussi ne 
pr~tentent-elles pas traiter le probl~ne de la r~cup~ration des coats d'une 
mani~re ccmpl~ge ou exhaustive. Elles devraient plut6t 8tre vues camre un 
point de depart d'une 6tude des systines de r~cupration des cafts applica­
bles aux programies du MHAT. Quelque soient les syst~mes qui seront eventuel­
lement employ~s, il est important de se rappeler que plus que tout autre 
chose, ccmunication et flexibilit6 sont les deux 6l6ments clefs de leur 
potentiel de r~ussite. 
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II: DEUXID4E 	 PARPIE 

Recouvrement des 	Cots dans les Projets de Restructuration 
des Bidonvilles 

Par D. KISSICK (PADCO, INC.) 

(S&-inaire RCgicnal sur l'Habitat ATunis, le 5 Novembre 1980) 

A. 	 Pour Ouelles Raisons la RCcup6ration des Investissements est-elle 
Impoort ante? 

Le principal argument en faveur de la r6cup6ration des investissements 
dans les projets de dveloppement, de ~m~e crue dans les autres projets urbains, 
est que les gouvernements ne disposent q6n~ralement pas de ressources suffi­
santes pour fournir les services n~cessaires A toutes les r6gions aspirant A 
un d~veloppement relativement rapide. Dans la plupart des grandes villes, 
dans les pays en d6veloppement, les installations anarchiques inorganisCes 
repr~sentent une vaste proportion des habitations et il n'y a pas assez de 
ressources disponibles pour fournir les services urbains sans faire appel A 
la -participation des b6nficiaires dans la r.cup6ration des investissements. 

D'autre part, en encourageant la r~cuprraticn des investissements, 
le gouvernenent peut crier des revenus susceptibles de relancer les efforts 
de d~veloppement. 

Un autre argument en faveur de la r~cupration des investissements 
est que les autorit~s municipales, oui ont un r6le fondamental A jouer dans 
le processus de d~veloppement, sont souvent sans ressources suffisantes et 
d~s lors d~pendantes du gouvernenmnt naticnal pour 1 'octroi de subventions 
importantes. Camme ces versements sont souvent irr~guliers A cause d'autres 
priorit~s iiportantes du dveloppement Cccranique gfntral, les autorit~s 
scnt incapables de rdellenent mettre en oeuvre leurs programmes. La r~oap~ra­
tion des investissements dans les projets urbains permettra aux autorit~s 
municipales d'6tre financi~rement plus autcnanes et donc de nettre en oeuvre 
leurs propres projets. 

Enfin, lorsque la r6cupration des investissenents est adct~e caune 
un principe gCnral, les projets sont gCn .ralement plus efficacement planififs. 
Lorsque les contraintes impos~es par la r~cup6ration des investissements sont 
connues, les planificateurs s'efforcent de nroposer des solutions qui soient 
raiscnablerent supportables par les bn6ficiaires tout en r6pondant aux 
objectifs du projet, que ce soit au niveau ccamunautaire ou urbain. De plus, 
alors que les projets sont g6n~ralement fort anbitieux et onCreux lors de 
leur conception, la planification de la r&:=6raticn des investisseiments A 
des niveaux raisonables entralne une utilisation plus sage des ressources 
limit~es. 

Le principal argument s'opposant aux principe de la r~cupration des 
investissements dans les projets de dCvelcppement et les autres projets 
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urbains destinas aux plus pauvres, est que des services 6quivalents ou 
meilleurs sont fournis A leurs concitovens urbains ais~s des zones de 
revenu moyen ou supCrieur A un faible prix, voire gratuitement. Ii s'agit 
effectivement d'un probl~me important face auquel les gouvernements doivent 
s 'efforcer de mettre sur pied un syst;me equitable. 

Nanmoins, A court terme, l'ex~rrience montre que si un systme de 
rcupration des investissements n'est pas institu6, les programnes de 
dveloppement resteront modestes et d'un impact limitS. Et d~s lors, de 
ncmbreuses zones ne b6nficiercnt d' aucune amelioration. 

De plus, de ncarbreuses 6tudes ont montrC que les r~sidents ! faibles 
revenus payent bien plus pour bnficier de services urbains tels que l'eau 
et l'lectricit6, qu'il ne leur en cofterait si ces services leur 6taient 
normalement fournis. Ceci est dO au fait que, dans leurs situation, ils en 
sont r~duits 2 obtenir ces services indirectement par l'intermidiaire de 
propriftaire, de vendeurs d'eau, etc. A Port au Prince, A Halti, par exemple, 
on a trouvC que les habitants d'un quartier central A faible revenu ayaient 
le mtre cube d'eau dix A deux cents fois plus cher que s'ils avaient bCnficiC 
d'un raccordement individuel. 

De plus, bien qu'il soit difficile de quantifier en termes financiers 
l'an-lioration de la sant6 et du bien-@tre, il est certain que les am6lio­
rations permettant de diminuer les cofts permettront aux b6nficiaires des 
projets de r6aliser des 6conomies pour les m6dicanents et les soins nrdicaux. 

B. Par Quels Moyens les Investissements Peuvent-ils Ctre Rcurir6s? 

D'apr~s une 6tude r6alis~e par Anthcny Pellegrini, de la Banque 
Mcndiale, il y a trois moyens principaux de rCcup~rer les investissements: 1) 
les_paiements directs; 2) les taxes d'utilisation; 3) les taxes q6n~rales. 

1. Les Paiements Directs 

Pour r~cup6rer les investissements par la mthode des paiemnents 
directs, les bnficiaires sont anen6s 8 faire un paiement suppl~mentaire et 
bnficient d'une s~curit6 de jouissance. En d'autres mots, les frais de 
mise en valeur sont ajout6s aux coOts des terrains qui sont mis en vente ou 
en location. 

Un second moyen d'utiliser cette mthode ccnsiste A recourir A 
une taxe sur la plus-value cu une augmentation des loyers. La taxe sur la 
plus-value est bas~e sur les amliorations directes ou indirectes dont vont 
profiter les manages bn6ficiaires. NCanmoins, elle ne les dispense oas 
des frais de raccordement et d'utilisation. De plus, les frais de raccordement 
peuvent 8tre inclus dans les d6penses totales si un prat est fcurni, de 
mani~re A en r~partir la d6pense sur la dur~e du pr~t. Les municioalit~s 
admettent souvent que le paiement de la taxe sur la plus-value soit 6tal6 sur 
une priode de plusieurs ann~es. 
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2. Surtaxes sur les Services Publics
 

Lorsque les paiements directs ne sont politiquement ou adminis­
trativement pas possibles, l'cin peut recourir A une surtaxe sur la conscm­
mation des services publics (eau, 6lectricit). Celle-ci couvre des dacaines 
aussi diff~rents que les rues et les chemins pi6tons, l1'amlioration des
 
syst~mes d' Ccoulement des eaux, 1'6clairage des rues, etc. Cette mthode 
peut rpondre aux besoins de r6cup6ration des investissements mais risque 
de d~tourner les mnages pauvres de la ccnsoamation de ces services. 

3. Recettes Fiscales 

Ccme dans le cas des surtaxes, les recettes fiscales sont 
decid~es pour r~cuprer les investissements Pour des raisons administratives 
Cu .politiques. L'imp6t fancier est la plus r6pandue. 

La r~cupratiai des investissements par des recettes fiscales 
pr~sente 1' inccnvnient de frapper des fanilles qui ne sont pas les b6nfi­
ciaires des projets. La possibilit6 de recourir 2 cette mrCthode d6pend de 
la politique de taxation .et des conditions sociales et politiques. 

4. Possibilit6 d'Augmenter les Imnats Municipaux
 

Dans les pays en voie de d~veloppement, la plupart des grandes 
villes tirent plus de 50% de leur revenu des taxes sur la proprift6. Cependant, 
dans les villes ccnme Bangkok, Montevideo, Jakarta, ou Nairobi, d'autres 
sources de revenus sont 6galement importantes telles que les licences commer­
ciales, les taxes sur les vChicules motoris6s, les loisirs ou les revenus 
locaux. N~anmoins, les taxes sur la proprift6 sont g6nralement les sources 
de revenu les plus efficaces pour financer les projets d'an6lioration. De
 
telle mani~re que lorsque les cammnaut6s se develcppent, la valeur des pro­
prift~s augmente et les bnaficiaires ccntribuent A 1'ensenble des programmes. 
Diff6rentes formes de taxes sur la propri6t6 seront brihvement mentionn~es. 

5. Estimation de la Valeur Annuelle 

Bas~e sur le montant auquel la propri6t6 pourrait Ctre lou~e, la 
taxe est calcule par groupe de residence d'apr~s la localisaticn, les 
mat6riaux de construction, la surface habitable, etc. Ce syst&me est utilis6 
A Singapour. 

6. Syst~ie d'Evaluatin Mixte 

Taiwan utilise une taxe sur la valeur du terrain et une taxe sur 
l'augmentation de la valeur du terrain. En ce qui ccncerne la taxe sur la 
valeur du terrain, diff~rents taux scnt utilis~s suivant qu'ii s'agit de 
proprift6 A usage ccrnmercial, industriel ou r6sidentiel. La taxe sur l'aug­
mentation de valeur du terrain est or~lev~e au n-ment de la vente ou tout les 
dix ans. La taxe et son taux dependent de 1 'augmentation de la valeur 
marchande du terrain. 
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7. Amendes pour Terrain InoccupCz 

Pour diminuer la sp~culaticn sur les parcelles urbaines inoccupres,
 
il s'agit d'un systm bas6 sur la stipulation. L'anende est r6duite en cas
 
de mise en valeur. Les terrains agricoles doivent 8tre taxes A un taux dif­
ferent.
 

8. Taxes de Mise en Valeur 

Ccrme il a ft6 dit plus haut, la taxe sur la mise en valeur est 
une mthode efficace de r6cup~ration des investissements du projet de d~velop­
pement. L'avantage en est que les r~sidents peuvent ai s~ment associer les 
ameliorations avec leurs paiements. La taxe est bas~e sur la valeur du 
terrain apr~s sa mise en valeur. L'efficacit6 d6pend aussi de la qualit6 des 
estimateurs, de l'adiministration et du syst-,ne lgal. Ii y a difffrentes 
mani~res de taxer la mise en valeur. Pax exemple, sur l'augmentaticn de la 
valeur du terrain au moment de la vente. Une pratique plus courante consiste 
A effectuer priodiqument une r6valuation des terrains dans cette optique. 
Cette taxe peut 6galement 6tre perque une fois pour toute suivant que la 
valeur du terrain ait augmentC de 1'6quivalent de i& mise en valeur. 

Les autres possibilit6_s ccmprennent des politiques d'acquisition 
des terres et de d~veloppement. A Syngapour, le gouverneent s'est donn6 
les pouvoirs d'exproprier les terrains priv~s. Le d~dcmmaement est bas6 
sur la valeur marchande du terrain au manent de 1'e-xpropriation. Le gouver­
nement peut alors construire ou annager le terrain puis le revendre. Cette 
procedure fournit des recettes au gouvernement et rduit les spuculations. 

9. Redistribution des Terrains 

A Seoul, les propriftaires de terrains priph~riques doivent 
cder une partie de leurs terres au gouvernenent. Cette parcelle est alors 
vendue pour r~cup6rer les coots des am6lioratians ou peut 8tre utilisae par 
les pouvoirs publics. Ces programes de d6veloppement peuvent 6tre organis6s 
par les autorits municipales, les socift6s immobili~res et autres soci~t~s 
publiques, ainsi que des associations de propriftaires. 

10. Taxes de Valorisation 

En Colambie, le syst~ne de la valorisation a 6t6 utilisC avec 
succ~s. La premi~re 6tape consiste en une analyse cot/bln~fice du projet. 
D'apr~s la loi, les frais de construction, d'administration ainsi que les 
int6rfts doivent 8tre r~cup~r6s, ce qui s'effectue grace A une augmentation 
de la valeur du terrain resultant du projet. L'on dcfinit des zones d'influence 
directes et des zones d'influence indirectes suivant qu'elles bn6ficient 
directement sans n~cessairement y avoir un acc~s direct. Le systlme tient 
ccmpte de la surface de la propriit6, de la localisaticn, des possibilit~s 
d'acc~s et de leur amelioration, des potentialit~s conciiques, de la torxgra­
phie et des conditions du site, etc. Chaque zone b~nCficie des services d'un
 
repr~sentant Clu et r&unCr6 charge des prcblmes acbinistratifs du quartier.
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Ce syst~m n'est pas sans crier quelques probl&nes au niveau du paiement 
dans les quartiers pauvres. 

11. Autres Experiences 

Indes: A Calcutta, la r~cupration de l'investissement est dif­
ficile A cause du systme ccmplexe d'occupation des terrains et de proprift6. 
Nanmoins, les autorit~s pr~parent une r~forme fiscale qui permttra de taxer 
les occupants plut~t que les propriftaires. 

a. Philipinnes
 

Dans les projets courants A Manille, la r~cuperation des 
investissements sera faite sur base d'un bail de 25 ans renouvelable, A un 
taux d'int~r~t de 12% par an par rapport 2 l'investissenent. Les occupants 
pourront exercer leur opticn d'achat apr~s une p~riode de 5 ans. Ehviron 16% 
des terrains seront destin6s A des usages ccnmerciaux et industriels ce qui 
permettra de ccnpenser les frais des bn6ficiaires, de fournit des recettes 
additionnelles au prograume et d'ajouter des taxes aux recettes municipales. 
Ce projet a stipul6 6normment d'investissements immcbiliers, ce qui semble 
pouvoir s'expliquer par la structure de la s~curit6 fonci6re. NCanmoins, 
cn a constat6 que malgr6 le faible coot de mise en valeur, certains b~nfi­
ciaires potentiels ne pouvaient en supporter les cpenses. Ceci ccnduit A 
une r~ducticn de la taille des parcelles. On a Cgalement constat6 que la 
valeur des terrains a augment6 de 37% A cause des mises en valeur. 

b. Tanzanie 

Depuis la revision de sa politique des logements en 1972, la 
Tanzanie a d~velopp6 un systme de projets de d~veloppement qui garantit la 
jouissance aux occupants grace & des baux A long terme favorisant l'inves­
tissement. Elle a 6galement mis sur pied un systame de pr~t pour la construc­
tion A faible int6r~t. NCanmoins, on a ccnstat6 que de ncnbreux mrnages ne 
sont pas susceptibles de b~n~ficier des pr~ts et donc, il est n&cessaire de 
d~velopper 1'emoloi et d'augmenter les revenus. De plus, an a ccnstat6 
6galement que, a cause d'un manque d'6ducation sociale, de sens de la coordi­
nation et de l'administraticn des projets, ainsi qu'a cause du manque de 
carunication camunautaire, les divers an-6nagements scnt fort mal entretenus. 
C'est pourquoi on or6voit des mesures destinies A remrdier A ces probl~mes. 

C. 	 Y-a-t'il un Rapport Ehtre la Rcurration des Investissements et la 
Participation Cammunautaire? 

Si les projets sont planifi~s en consultation avec la crmunautd, il 
y a plus de chances que leur objet reflate non seulement ses priorit~s, mais 
6galement des dispositions a payer. Ii est 6galenent important pour les 
futurs bnficiaires de ccmprendre les relations entre mise en valeur et 
possibilit6. L'inverse r6sulterait en une charge excessive et une faible 
; cupfration des investissements, et peut 6galement entrainer une dsolidari­
sation et une apathie gnrale, tous les torts Ctant du cit6 des autorit~s 
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locales. Enfin, la contribution en 6nergie et en ccnnaissances que pourra 
fournir la cammunautC ne serait pas ccmptabilis6e. 

A Lusaka, en Zambie, un programe de mise en valeur dont doivent 
bn6fficier 200.000 perscnnes est entrepris avec 1'assistance des bureaux du 
Parti National par section de 25 A 100 logements. Ii s'agit donc d'une 
participation carrrnautaire qui se base a la fois sur 1'organisation sociale 
et sur les travaux des planificateurs. Ce sont les sections qui effectuent 
les remboursements. Lorsque les sections entreprennent de r~aliser elles­
mnmes quelque construction, les 6conomies qui en proviennent peuvent 8tre 
utilis~es A des fins collectives. 

D. Quels Sont les Movens Financiers qui Permettent de Mainten
Paiements a des Niveaux Bas? 

ir les 

En supposant que des standards appropris ont 6t6 adopt6s, il y a 
6galement diff~rents moyens d'ordre financier qui permettent de r6duire les 
paiements. Il est possible, par eaxemple ccmne aux Phillipirne, d'utiliser 
les revenus tir~s de la vente des terres our le ccnmerce ou d' industrie au 
prix du march6 afin de mieux c.npenser les cofts pour les bnCficiaires A 
faible revenu. Aussi, la vente des terres libres peut 8tre r6alis6e Dour 
compenser les cots et, si le prcgramme doit apporter une amlioraticn des 
ccnditions des groupes A revenu noven et 6lev6, une p~r~quation peut Ctre 
introduite. 

Comme c'est le cas aux Phillipinnes, l'adoption de baux A long teme 
plut~t que des titres de proprift6 fcnci&re libre a 6vit6 aux bnficiaires 
de payer les cofts de terrains et de la preparation des terres. 

Le taux d'int6r8t progressif est une technique utilis~e pour diminuer 
les paiements initiaux par les bnficiaires en possession d'un titre libre 
en matihre de bail. Cette mthode entraine un int~rdt de r~curkraticn global 
equivalent aux taux du march6 et elle permet d'augnenter les oalements avec 
les revenus du menage. 

La r6opration des investissements par la taxe g~n~rale a 6videmment 
1'avantage de faire supporter les cofits des ameliorations par 1'ensemble de 
la population urbaine payant des taxes. En fait, ceci est essentiellement 
une fonie de per~quaticn et cette nthode a 6t6 mise en pratique avec beauccup 
de succ~s A Jakarta, Indon~sie. 

A Nairobi, environ 25% des investissements sant rccupars par des 
moyens directs alors que le reste est r~cupfrt par i intermadiaire des taxes 
g~n6rales. 

Les arrangements de financement de type non conventicnnel destin6 a 
modifier les garanties A long terme, ou les cnditions d'6ligibilit6 cnt les 
caract~ristiques suivantes: 

(1) petits pr~ts souvent sous forme d'outils ou d'6quipement; 
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(2) 	 prts pour des achats 6chelonns ou l'amnlioratin du logement; 

(3) 	pr~ts denandant de tr~s faibles avances et des 6ch~ances courtes 
renouvelables; 

(4) 	intfrts 2 des. taux inf~rieurs A ceux du march6 ou subventions 
de telles mani~re A ne pas r~duire le capital disponible pour 
le logement des faibles revenus; 

(5) 	 plan de remboursement du prdt flexible; 

(6) 	 localisation des bureaux et heures de travail acceptables; 

(7) 	 explications des termes du pr~t faciles A ccmprendre; 

(8) 	 autorit6s pour encourager les r6sidents A l'6pargne et a l'emprunt 
pour leur logenent et aider les emprunteurs a tenir leurs ccntes 
et A rembourser selcn le plan pr6-ftabli. 

Certains pays cnt su trouver la maniire pour aider les habitants des 
villes A faible revenu a financer leur logement: 

1. 	 Plan d'Epargne 

En Asie, Afrique et Am~rique Latine, les saimmes pr~t~es sont 
proportionnelles aux sames Cpargnes. Les garanties et les systrmes d'assu­
rances hypothCcaires encouragent 1'@pargne et les pr~ts, ainsi que les Soci~t~s 
coop6ratives et de ccnstructicn. 

2. Caisses Populaires 

Les menbres sont choisis sur base de leur revenu connu. Ils sont 
encouragds par les organisations de quartier, par des agences diverses ou 
socit~s qui fournissent 1'autorit6, 1'espace, et la nressicn sociale n~cessaire 
pour les remboursenents des prdts. Le Conseil Mcndial des Unions de Ci4dit 
ccnpte ses membres dans 68 pays. Le Cameroun et la Jama[que sont deux pays oil 
les programies fonctianent avec succ~s. 

3. 	 Fornes Flexibles de CollatCraux et de Garanties 

Plutt que d'exiger des titres de proprift6, les pr~ts sont accor­
d6s sur les autorisations d'occupation. Ce syst~ne a 6t6 utilis6 a Lusaka. 
Des garanties de groupes sont (galement utilis~es faisant alors reposer la 
responsabilitC sur 1'intii.ret6 du groupe. Cette derni~re technique permet 
d'obtenir des emprunts plus importants de mani~re plus facile. De plus, le 
groupe est bien souvent plus efficace pour recup~rer les paiements que ne 
'est le gouvernenent. 

La Fcndation Centrale des Garanties de Colcmbie consid~re que les 
credits de groupe scit plus int6ressants que les credits individuels. 

Elle prate a partir de ses propres ressources et garantit des 
pr~ts d' autres sources. De m&me, elle encourage, organise et donne une 
assistance en mati~re de ccnstruction. La Fondation incite les b6nficiaires 
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A former des associations pour recevoir des prgts. Chaque association a un 
directeur responsable des remboursements des bnficiaires. Les titres de 
propriCt fonciLre, par exemple, restent aupr6s du Directeur jusqu'au rembour­
sement du pr~t. Les membres cotisent aupr~s d'un fonds sp6cial utilis6 pour 
payer les dettes pendant les periodes d'insolvabilit6 temporaire. 

4. Nouveaux Arrangements en Mati~re d'Accnpte et de Remboursement 

En Salvador (Colcmbie et Tanzanie), les accmrtes peuvent 6tre 
effectu6s sous forme de travail, ce qui repr~sente environ 10% des coQts de
developpement. Si les pr~ts sont remboursis, des pr~ts en esoLce peuvent 

6ventuellement 8tre obtenus. Aux Phillipinnes le n~me svstme est en vigueur, 
mais les pr~ts doivent 8tre faits en groupe.
 

Au Kenya, pour le premier projet de d6veloppement urbain (BIRD), 
des pr~ts a long terme sur 30 ans avec un diffr6 de 5 ans Ctaient pratiqu6s 
dans le but de diminuer les remboursements. Au Chili, et ailleurs, un plan 
d'hypoth~que variable avec des taux d'int6rrt croissants progressifs est 
utilis6 pour maintenir les paiements initiaux A un niveau bas. Th~oriquement, 
les paiements augmentent avec le revenu. 

5. Creation de Ressources nour des Projets Urbains 

Dans la plupart des pays d6veloMC-s, les ressources pour les 
projets de logement destines aux faibles revenus scnt limit~es. Cette situa­
tion est ccapliquCe par le fait que gqnralement les banques pr~ffrent 
accorder des pr~ts aux mnages avant des revenus moyens ou 6lev6s. Afin de 
crier des ressources pour les projets concernant les faibles revenus, un 
certain ncmbre de pays ont mis sur oied des nouvelles conceptions. 

Le Brsil, le Cameroun, la Jamalque, par exemple, ont d~velopo) 
des plans d'apargne obligatoire aui exigent des contributions mensuelles de 
la part des employeurs et des employ6s. 

En Cor~e du Sud, des contrats de compte-6pargne A des taux 
d'int~r~t 6levis ont 6t6 6tablis. Des bons de logement scnt vendus librement 
sur le march6 et sont obligatoires pour ceux qui font la demande de divers 
permis ou autorisations ... Aussi une loterie immobili _re a ft6 6tablie pour 
aider les sans-abri et les familles victimes de la guerre. 

E. 	 Quels sont les Moyens Financiers Permettant de Rartir les Risques 
de Non-Paiement? 

Normalement, les paiements oar les bnficiaires cannrennent un 
certain 6lment qui ccripense un certain degrC de non-oaienent. L'exp6rience 
en est encore le meilleur indice. Trames Assainies et d'autres projets de 
logement sur base de contrats d'6pargne et des ororan-es de pr~t n6cessitent 
souvent que les bn6ficiaires fassent des versements sur une D~riode de 2 3 
4 ans avant d'8tre en droit d'obtenir un prCt. Utilisant les ossibilit6s 
offertes par la proprift6 fonci~re camme attrait, les 6ventuels b6n~ficiaires 
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du pi;oj et peuvent 8tre convaincus de se joindre A un tel programme avant le 
d~marrage du projet. Ccmme les projets mettent souvent deux ou trois ans 
avant de d6marrer, d'iriportantes kpargnes peuvent itre ainsi cr6es, les 
nnages irr~guliers peuvent 8tze identifies et des nesures appiopries prises. 

Des efforts pour r~duire les non-*aiements seront encourag6s en 
maintenant les remboursements A un niveau bas et en oermettant aux b6nfi­
ciaires 	d'acc~der a la propriCt6 fcnci~re; cependant, il est important 
Cgalement de prendre des mesures administratives d'ordre pr~ventif. 

F. 	 Quels sont les Moyens Administratifs uour AmCliorer 1'Efficacit6 des 
Paiements?
 

Le rassemblement des paiements devrait 8tre facilit6 par un acc~s 
facile au centre de paiement situ6 de Drrf6rence sur le site du projet. Au 
Knya, les projets urbains ayant le centre de oaiement situ6 sur le site du 
projet avaient un taux de non-paiement significativement plus faible que 
ceux qui n 'avaient pas ce centre sur leur site. 

Au Salvador, les personnes charqoes de collecter les paiements 
s'adressent directearent aux bnficiaires pour le paiement. De plus, ces 
personnes reqoive-t une prime calcul~e en pourcentage de la samie reque si 
celle-ci d6passe une samne fix~e. 

En Zambie, le chef de section ou le dirigeant local ayant autorit6 
sur 25 A i00 m6nages est responsable de la collecte des paiements. De plus, 
la proc6dure d'6viction a 6t6 simplifi~e en donnant au ccnseil local le 
droit d' ordonner une 6viction. 

Egalement au Salvador, la Fondation Salvadorienne du Logement
Minimum qui a connu un taux de 1.9% seulement de non-paiement sur une valeur 
de pr~ts de 1.5 millions attribue son succLs partiellenent A son organisation. 
La division judiciaire peut entamer les Proc6dures d'6victicn et la section 
des contentieux supervise les paiements tardifs. Quand un bn6ficiaire a 
un mois de retard pour son paiement; une 6tude est entreprise pour r6ajuster 
les paiements si n6cessaire. Le m6nage est alors r&guliererrent visit@ par 
un assistant social. 

La fondation applique une charge de 5% sur les hvpothques afin de 
couvrir ses pertes. Si ces fonds ne snt pas utilis~s, ils sont rendus 9 la 
cammunaut6 par un systole de tirage. 

G. 	 Comment l'Unit6 de Gestion du Projet devrait-elle 8tre Structur6e 
Pour Acc=plir les Taches NCcessaires 

La structure de l'unitC de gestion du projet peut rtre formul~e sous 
1'autorit6 s'un seul Ministre ou agence ou de plusieurs. L'unit aura come 
r~le principal de veiller aux n~cessits pratiques cncernant les dcisions 
quotidiennes du projet. L'unite peut ccntr6ler une section "dvelopement 
commautaire" ou "relations cammunautaires" et peut avoir un bureau de 
collecte. Qu'une ou plusieurs agences soient concern6es, il y aura me 
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distinction des diverses fonctions: architectes et planificateurs, reorsen­
tants politiques, assistants sociaux et animatnurs, spcialistes en crCaticn 
d'emplois, et adinistrateurs responsables de la r6cup6ration des investis­
sements. L'unit6 sera n~cessairement attach~e A un service plus large ou 
des prograrries nationaux. Les planificateurs et les agents du dveloppenent 
conmunautaires sur le terrain devraient pouvoir se charger de la rcur~ration 
des paiements; de plus, les bureaux situes sur le projet devraient 8tre 
charges du moins de travail administratif possible. 
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III, TROISIENE PARETIE 

Syst~nes de Recouvrement des Cots pour les Prograxmes du 
Minist~re de l'Habitat et de l'Amnagemnt 

du Territoire 

A. Observations Gn~rales 

Les points ayant trait A la rcup~ration des coQts pour les orcgram­
mes du MHAT qui sont Cvoqu~s ci-dessous et les suggestions qui y fcnt suite 
sont bas~es sur quelques considerations et Prioccupations tr~s 61 entaires 
comprenant les 61ments suivants: 

Ii est essentiel pour la r~ussite d'un Drojet d'6duquer la population 
de manire A la faire participer A la d~termination des conditions de r6cu­
p~ration des coats; s'il ne s'6tablit pas une comunication arvropri6e et 
ccntinue entre les bnficiaires des projets et les resronsables de la collecte 
des paiements, il y a peu de chance pour au'un nwcanisme de recouvrement des 
cotts, quelqu'il soit, fonctionne de mani~re totalemnt efficace; 

. en consCquence, les bnCficiaires doivent ltre encourag6s ! inter­
venir dans la d~ternination des versements mensuels et des acanptes cu'ils 
souhaitent effectuer suivant leurs ressources et leurs priorit~s; nour en 
simlifier 1' administration, les versements nensuels oeuvent 6tre fixes par 
exemple A des intervalles de 25 A 50 DH tandis que la priode de recouvrement 
pourra varier suivant le montant du pr~t; un systene de verseaents mensuels 
progressifs pouxrait 6galement 6tre mis au point, en particulier pour les 
fanLilles qui ne sont pas encore 6conaniquenrent solvables; 

. 1'extension des p~riodes de recouvrement des pr~ts au-deli de 15 ans 
pr~sentent peu d'avantages pour les familles nauvres, et au contraire aug­
mente tr~s sensiblement les frais administratifs tout en camortant le risque 
qu'au bout d'un certain temps les familles cessent simpleent leurs oaiements; 

. 6tant dcnn6 que la plupart des EWlgaticns RCgionales du Minist~re 
sont d6jA surcharg~es de travail et/ou modrment pcurvues en personnel, elles 
ne devraient pas 6tre directement resonsables du recouvrement des coQts, mais 
devraient cependant garder un certain maven de contr6le de la situation; 

. les institutions et procedures actuellemmnt en blaoe devraient 8tre 
utilis~es dans toute la mesure du possible; ceci camprendrait entre autres 
les taxes, la r~cupration des coQts d'infrastructure relatifs A la distribu­
tion d'eau et d'6lectricit6 par le biais des tarifs pay~s par les usagers, 
la fourniture de credits par le CIH et la BCP, etc. 

Ii existe sans aucun doute d'autres 6lments A prendre en ccnsideration 
et A inclure A cette liste. En g6nCral, les systxres de recouvrement des coOts 
devant 8tre Cventuellement adoptCs devraient perm-ettre au MHWT de garder le 
cntr~le de la situation sans transformer chacune des dClgations en agence 
de collecte. Ces syst~mes devraient 6galement faire un usage optimal des 
agences et rLglements dejA en place qui sont specialisfs dans oe dcmaine. Du 
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point de vue du Minist~re, il devrait rtre important de r~cuperer les fonds 
investis avec rapiditC de mani~re A pouvoir les r~investir dans de nouveaux 
projets d'habitat. A cot effet, il serait souhaitable d'ouvrir un Compte 
Special a la TrCsorerie pour les projets du MHAT qui serait utilis6 ccmme 
fonds renouvelable. 

B. Observations sur les Politicjues de Taux d'Int6r~t 

En supposant que des mn.canismes adquats et efficaces de recouvrenent 
des colts soient tablis, l'un des facteurs les plus imoortants qui affecte 
les programaies du MHAT est celui du niveau 61eve des subventions d'int6rdt. 
Crnme on 1'a d6jA fait remarquer auoaravant, une telle situation r6duit consi­
dcrablement le montant en capital disDonible destin6 aux constructions de 
logemant pour les familles A faibles revenus, et, consequence qui en d6rive, 
sur la taille et l'ampleur des progranrnes du Minist~re. Elle encourage 
6galement la poursuite de projets dont les normes et le prix scnt beaucoup 
plus 6levdes que ce que les familles A faibles revenus peuvent se permettre, 
tandis qu'elle encourage les familles A revenus moyens plus stables A spCculer 
sur l'habitat fourni par l'Etat. 

Pour donner une meilleure estimation de l'ensemble des subventions 
des taux d'int~rft n~cessit6es par les programmes du MHt telles qu'elles 
scnt labor6es dans 1'actuel Plan Quinquennal, le Tableau No. III extrait 
du rapport de Bob Merrill sur "Le Financement de 1'Habitat et le Recouvrement 
des Colts" (PADCO/USAID/MHAT - Juin 1982) a 6td inclus au present rapport, il 
est explicatif A ce sujet et les montants indiqu~s sont significatifs. En 
outre, la Figure 1 indique le montant en dirhams qu'il faut rembourser pour 
chaque dirham de capital fourni par les pr~ts A taix d'intCrgt annuel de 7% 
et 14% (taux estim6 sur le march6) avec des n6riode de recouvrement variant 
entre 0 A 30 ans. La diff6rence entre les deux montants, cu la subvention du 
taux d'int6rt, est Cgalement indiqu~e sur le diagranme et sunpose aue les 
o~riodes de recouvrement sont les m~mes. 

Le Tableau 3 donne le d6tail nlus canplet des subventions d'int~rdt 
requises pour un 6ventail plus large de situaticns. Ici encore, les mcntants 
sont indiqu6s pour chaque dirham du capital. Mais plusieurs taux d'int~rfts 
diff~rents, A la fois pour le coft de 1'argent (taux sur le march) et pour les 
taux de pr~t aux bnCficiaires, sont C.tudi6s. Une analyse suppl~mentaire des 
rapports entre les conditions finaici.res appliqudes aux b.nfficiaires des 
projets et les subventions de taux d' int6r~t pour le Programme Social ainsi 
que pour 1'habitat dvolutif rural est prCsent~e de maniLre plus dtaillCe dans 
une prochaine section de ce rapport. Il est clair cependant que les politiques 
du MHAT et du Minist~re des Finances concernant les normes des projets et les 
subventions d'int6r~t sont les deux 6l6ments clCs intimement lies qui cnt le 
plus d'impact sur la capacit6 du MHA A fc.nair des lognments pour les familles 
A faibles revenus. 

C. Recouvrement des CoOts pour Certains Progranmes Actuels du MHAT 

1. Programe PMB 

En 6tudiant plus en dtails le recouvrenmnt des ccots pour les 
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FIGURE I
 

SOMMES A PAYER POUR CHAQUE DIRHAM DE CAPITAL SELON LES
 

TAUX D'INTERET ET LES PERIODES DE RECOUVREMENT
 

DI FFERENTES
 

D IRHAMS 

5 

4 

TAUX D' INTERET: 
3 . ....... ...... 

14 AN 

SUB.VC!'T 1ON. 

1,TAUX DINTERET: 6 AN 

CAPITA:L:" 1 DIRHAM 

0 

5 ANS 10 ANS 15 ANS 20 ANS 25 ANS 30 ANS 

PERIODE DE RECOUVREMENT 



TABLEAU 3
 

MONTANT DE LA SUBVENTION DU TAUX D'INTERET POUR CHAQUE DIRHAM DU
 

CAPITAL SELON LES TAUX D'INTERETS AUX BENEFICIAIRES ET LES COUTS
 
D'ARGENT ( OU TAUX DU MARCHE ) DIFFERENTS ( EN DH
 

TAUX D'INTERET COUT DE L'ARGENT ( OU TAUX DU MARCHE ) ( EN % 

AUX BENEFICIAIRES 10% 11% 12% 13% 14% 

0,115 0,254 0,145 0,321 0,175 0,390 0,205 0,460 0,236 0,531 

6% 0,415 0,597 0,527 0,758 0,641 0,924 0,758 1,093 0,878 1,265 

0,793 1,001 1,007 1,270 1,227 1,545 1,451 1,824 1,678 2,108 

0,087 0,193 0,117 0,260 0,147 0,329 0,177 0,399 0,208 0,470 

7% 0,316 0,455 0,428 0,616 0,542 0,782 0,659 0,951 0,779 1,123 

0,606 0,764 0,820 1,033 1,040 1,308 1,264 1,587 1,490 1,870 

0,058 0,130 0,088 0,197 0,118 0,266 0,148 0,336 0,179 0,407 

8% 0,214 0,309 0,326 0,470 0,440 0,636 0,557 0,805 0,677 0,977 

0,411 0,517 0,625 0,786 0,845 1,061 1,069 1,340 1,296 1,624 

0,029 0,066 0,059 0,133 0,089 0,202 0,119 0,272 0,150 0,343 

9% 0,108 0,157 0,220 0,318 0,334 0,484 0,451 0,653 0,571 0,825 

0,208 0,262 0,422 0,531 0,642 0,806 0,866 1,085 1,093 1,279 

0 0 0,030 0,067 0,060 0,136 0,090 0,206 0,121 0,277 

10% 0 0 0,112 0,161 0,226 0,327 0,343 0,496 0,463 0,668 

0 0 0,214 0,269 0,434 0,544 0,658 0,823 0,885 1,107 

5 ANS 10 ANS 

15 ANS 20 ANS 

25 ANS 30 ANS 
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programes des PMB, il faudrait garder A 1'esprit plusieurs autres points, 
dnt notanment: 

. le fait que la collecte de petites saunes d'argent d'un grand 
nanbre de familles demande une organisaticn assez difficile A r~aliser et 
A maintenir sur une longue periode; 

* le fait que la pression sociale puisse 8tre consid6rCe cczme un 
moyen efficace A encourager les familles A respecter Leurs engagements de 
remboursements, mais ceci est aussi difficile A r6aliser sur de lcngues 
p~riodes; 

. le fait que les sancticns A 1'encontre des fanilles qui n'effectuent 
pas leurs versements doivent 8tre utilis6es avec prudence et raison; dans le 
cas des projets de restructuration Dar exemple, il est presque inccncevable 
d'expulser de son logement quelqu'un qui 1'a ccnstruit lui-mme. Pour 6viter 
ce prblme, certaines agences ont eu recours A la rose de scells sur le 
logement jusqu'2i ce qce les paiements soient achev~s. (Note: Bien que cette 
mnthode soit un peu mieux appropri~e et plus raisonnable, elle fait cependant 
l'objet de tr~s s6rieuses restrictions); 

* le fait que les pouvoirs publics ne scnt pas r6ellement en iesure 
de forcer les gens A faire quoi que ce soit; les familles doivent ressentir 
elles-m~mes la n~cessit6 de payer les services qui leur sont offerts et 8tre 
d~sireux et capable de fournir leur contribution; cette scrme doit 6videnment 
8tre bas6e sur le fait que le projet est A la port~e du groupe cible; 

* le fait que puisqu' il est tr~s difficile de dteyniner dans quelle 
mesure les conditions de pr~ts sont abordables, le test le plus important 
consiste A voir si les habitants ont menticnn a l1'avance leur volcnt6 de 
payer les scmmes requises. 

a. Accessibilit6 des Coits PrCvus aux Manages
 

En i' absence d'informations plus spCcifiques sur ce que les 
fanilles des bidcnvilles sont en fait dispos&es 2 payer, et capables de payer, 
pour devenir propriftaires de leurs parcelles anmnag~es, une analyse prClimi­
naire a 6t6 6tablie & l'aide de la Figure 2. Ce diagraime montre dans quelle 
mesure les projets 1982 des PMB sont A la port~e des groupes cibles en prenant 
en consid6ration les rdsultats obtenus pour les coOts d'infrastructure, l'uti­
lisation des terrains, la taille movenne des arcelles, etc. pendant 1'examen 
initial de 32 projets individuels envisages pour un financement de I'A.I.D. 
Ces r~sultats figurent sur le diagrame de telle mani~re qu 'ils refl~tent les 
limites g6n6rales des paramntres mentionn6s ci-dessus. En cons~quence, ils 
devraient 8tre valables pour la majorit6 des familles et des situations que 
l'on peut trouver dans les petits et moyens bidonvilles A travers le programme 
des PMB. Telle qu'elle est trac6e, la Figure est en fait une version lg~rement 
plus ccmplexe du monogranme pr6sentC dans le pr~cdent rapport sur le Mod~le 
PADCO/Bertaud. A 1'aide du diagrame, on peut examiner un nanbre relativement 
important de possibilit6s. 
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Le diagranme peut itre expliqu6 de la faqon suivante: 

Le quart suprieur droit concerne l'utilisation du terrain, les trois 
courbes indiqu~es correspondent A une couverture de 25%, 50% et 75% respxec­
tivement du site par des parcelles. Les courbes mettent en rarport la taille 
des parcelles (indiquCes sur la ligne horizontale) avec le nanbre de 'ar­
celles A 1 'hectare (indiqu6 sur la ligne verticale du diagrarnme). Le ncmbre 
de parcelles par hectare peut alors 8tre rapport6 aux cclts d'amr6nagement de 
1' infrastructure par parcelle au moyen des trois courbes trac~es dans le 
quart suprieur gauche. Ces courbes sont bases sur les frais d' amnagement 
g6n~raux d'un montant de 550.000 DH, 300.OCO DH et 155.000 DH par hectare 
qui correspondent respectivement au 80 

e , 50e et 20e centimes des sites 
6tudi~s. On reut aussi ccnsiderer au'ils corresrondent en gros aux frais 
d'ach~vement de la restructuration d'un site normal, de construction de routes 
et egouts, et d'un montant relativment minime de restructuraticn. 

Une fois obtenu le coft pour chaque parcelle, ce chiffre peut 
alors 8tre mis en rapport avec les diff6rentes possibilit~s de financement 
indiquC dans le quart infdrieur gauche. On peut alors determiner le mcntant 
du versement mensuel indiqu6 sur la ligne verticale inf6rieure du diagrame. 
Pour simplifier, on n'a pas tenu campte pour le manent des acanptes, ceux­
ci pourront 8tre envisages pour couvrir les frais ayant trait au terrain et 
A 'administration, de m~me que les risques du defaut de paiement, etc. Dans 
le quart inf6rieur droit, les versements mensuels sont rapport6s aux niveaux 
de revenus requis par le biais de plusieurs versements mensuels envisages 
et indiqu~s en termes de pourcentage du revenu mensuel. 

Voici un exemple rapide de la mani~re dont on teut utiliser le 
diagranrne: une parcelle de 60 m str un site couvert A 50%par des iogenents 
indiquerait une densit6 d'environ 83 parcelles A 1'hectare. Si les frais 
d' infrastructure 6taient de 300.000 DH par hectare, ceci dcnnerait 3. 60 DH 
environ par parcelle. Eh utilisant un pr~t A 14% sur 20 ans, il faudrait un 
versement -ensuel de 45 DH environ. Avec un versement mensuel estim6 A 25% 
du revenu, ceci signifie qu'un revenu mensuel d'au moins 180 DH serait 
ncessaire. Le diagrarme peut Cgalement 8tre utilis6 dans le sens invarse, 
par exemple en prenant d'abord le revenu mensuel et en determinant le coat 
possible par parcelle sous diff~rentes possibilit~s de financement. Etant 
donn6 que la majorit6 des situations indivi(uclles des familles peut 8tre 
analys~e 'aide du diagrame, il ceut donc fournir une aide dans les discus­
sions relatives A la mise au point des paranmtres du systme de recouvrement 
des cofts pour le p±'ograme des PMB. Les cas de familles ayant des probl~mes 
particuliers peuvent alors 6tre trait6s plus ou moins sur une base individuelle. 

b. Impacts des Conditions Financi~res 

L'analyse graphique qui suit donnera une brLve idee sur les 
rapports entre les taux d'int~rft de versements mensuels determin6s et la 
dur~e des p~riodes de recouvrement. En ce qui concerne le progranme des PMB 
en particulier, le but de cette analyse est d'anener a mieux cmprendre 
l'impact de certains changements dans les conditions financi~res pour les 
familles les plus pauvres des bidonvilles. 
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La Figure 3 (a+b) indique le montant en capital dispcnible 
pour des versements mensuels espac~s A des intervalles de 50 DH avec des taux 
d'int6r~t annuels de 6 et 10% et des p~riodes de recouvrement variant entre 
5 et 25 ans. Le diagrane indique par exemple qu'une extensicn de la priode 
de recouvrement de 15 A 25 ans dans le cas d'une famille effectuant des 
versements mensuels de 100 DH A un taux d'int6r~t annuel de 6% fait passer le 
montant du pr~t de 12.000 DH A 16.00 DH environ. Pour le m-i§me versement 
mensuel a un taux d'int6rft annuel de 10%, cette augmentation en capital pas­
serait de moins de, ou envircn 9.000 DH A 12.000 DH. De la mme mani~re, 
des projections similaires peuvent 6tre faites pour autant d'autres versements 
mensuels et autres priodes de recouvrement qu'cn le souhaite. Le diagramne 
offre une technique rapide d'valuation des rapports entre taux d'int~r7t, 
versements trensuels et p6riodes de recouvrement donn~es. 

En associant les deuxx diagrammes, on peut 6galement voir que 
1'extension de la p~riode de recouvrement au-delA de 15 ans produit une 
augmentation minime en capital pour les fanilles A plus faibles revenus (c'est­
A-dire celles qui ne peuvent verser que 50, 100 ou tout au plus 150 DH par mois 
pour leur logement). En fait, A mesure que la opriode de recouvrement s'ftend, 
1'intfrtt qui 1'accompagne devient de plus en plus petit; les courbes du 
diagramme par exemple deviennent de plus en plus verticales. Puisque des 
p~riodes de recouvrement plus longues impliquent aussi des frais administratifs 
plus dlev~s et un plus grand risque que les fanilles arr~tent leurs paiements, 
il arrivera forc~ment un mnrent o il ne sera plus rentable de collecter un 
grand nambre de tr~s petits versements. En fait collecter de 1' argent "comIte 
de 1'argent", et 6tant donn6 la taille modeste des projets du MHAT et leur 
distribution g6ographique 6parpill6e, ces frais administratifs neuvent atteindre 
un degr6 important, m&me au d6but du projet quand les int~ress6s sont encore 
les plus disposes A payer. La connaissance de cette situation devrait Ctre 
un C-16ment important dans la d~termination des politiques et procedures de 
recouvrement des coQts. 

La Figure 3 (a+b) peut 6galenent 8tre interprte de mani~re a 
indiquer quels sont, les avantages existant pour les fanilles qui d6cident 
d'effectuer les versements mensuels les plus 6lev6s et qu'ils sont r~ellement 
capables de payer. Par exemple, un pr~t de 15.000 DH peut 8tre rembours6 oar 
des versements mensuels de 100 DH sur une periode d'envircn 23 ans. A raison 
de versements mensuels de 150 DH, le m&me pr~t pourrait 6tre rembcurs6 en 
moitiC moins de temps, soit 13 ans. Si le choix leur en est donn6, un certain 
nabre de familles pourraient envisager de verser 50 DH de plus par mois pour 
rembcurser leur dette et obtenir leur titre de proprift6 beauccup plus tot. 
Cette forme de paiement accClrCe permettrait 6galenent 1'Etat de r~cup~rer 
plus vite les fonds investis et r~duirait les frais administratifs du projet. 
Bien que les versements mensuels figurant sur le diagrarmne soient A des inter­
valles de 50 DH, les m&mes courbes et la mame analyse peuvent 6videmment 6tre 
conque pour refl~ter n'importe quel intervalle souhait6. 

Pour r~duire davantage la longueur des p riodes de recouvrement 
tout en maintenant les versemients mensuels A des niveaux abordables, certains 
des frais d'annagement pcurraient 8tre r cup r~s soit par le biais des taxes 
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FIGURE 3 (a+b) 
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r~guli~res ou par les tarifs payes par les usagers pour les services publics, 
ou m~me par les deux. Selcn les prff6rences des b6nficiaires du projet, il 
pourrait Cgalement itre possible d'obtenir des accmptes plus Clev~s que 
pr6vus par ailleurs. Pour encourager davantage les families A paver i' am­
nagement de leur parcelle, la preuve qu'ils ont achev6 leurs paiements ourrait 
servir a leur dcrner droit a des pr~ts supolmentaires pour les frais de 
ccnstructicn ou d'achat de mat~riaux de construction. Ainsi le vaiement 
camplet des frais de restructuration centribuerait A ouvrir l'acc~s au crddit 
conventionnel qui ne serait probablemrent pas disponible autrement. 

L. brLve analyse qui pr6cede a permis de montrer certains 
des avantages et des desavantages pr6s-ntCs par la r~duction des versements 
mensuels imoos6s aux families les plus modestes en prolongeant la p~riode de 
recouvrement des coQts jusqu'a 25 ans. Tandis que la grandeur du pr~t 
augmente nettement quand des taux d'intCr~t bas scnt appliques, cette accrois­
sement est relativement faible ccmpar6 aux frais g6n~raux suppl6mentaires 
entrain~s par cette prolongation, surtout si 'on consid~re les frais d'ackni­
nistration et les subventions d'intfrtt. 

c. 	 Suggestions pour la.Mise en Place d'un Systome de Recouvre­
ment des Coits 

Jusqu'a maintenant, aucun effort n'a 6t6 fait en vue de la 
r~cupration des cots dans le cas des projets de restructuration des petits 
et moyens bidonvilles. Ceci est vrai non seulement des projets actuellement 
en cours mais aussi de ceux entrepris dans le cadre du precedent Plan Triennal 
1978-80. Bien qu'en principe les propritaires doivent 6ventuellement 
recevoir le titre des parcelles qu'ils occupent, aucune directive n'a encore 
CtC 6tablie quant & la mani~re dont cette politique sera concr.tement 
r~alis~e. Sans doute, l'une des principales raisons pour laquelle on n'a 
pu faire beaucoup de progr~s dans 1'6tablissement des mcanismes de recou­
vrement des cots pour ce programme est la canplexit6 de la situation et les 
difficult~s ipliquCes par une attribution claire des respcnsabilit6s. 

Le premier 6lment qu'il est important de ccnsiderer, qui 
a d'ailleurs 6t6 mentionn6 A plusieurs reprises, est que la participation 
des families des bidcnvilles a la d6termination des termes selon lesquels les 
cofts d'an6nagenent peuvent 6tre r~cup6r~s est une condition essentielle pour 
la r~ussite du projet. D~s le debut, ces familles doivent prendre conscience 
de la n~cessit6 de payer les services qui leur sont offerts et les avantages 
que cela repr6sente pour eux; avantages qui ccnprennent non seulement une 
infrastructure et des 6quipements amlior~s, mais aussi l'acc~s au titre de 
proprift de leur parcelle et la possibilit6 d'acc~s A un autre credit. 
Une fois les frais d'anmnagement plus ou moins ccnnus et dftermin6s pour 
chaque parcelle, ces families peuvent mettre au point (avec l'aide d'un 
technicien du gouvernement) un plan de versement qui ccnvienne a leurs besoins 
et capacitCs individuelles. Parce qu'ils vivent dejA sur place et probablement 
dans des habitations qu'ils ont construites eux-mimes, il n'est pas tr s 
r~aliste d'envisager l'ultime recours A l'expulsicn dans le cas de nn paiement. 
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Aussi un effort ccnsid~rable doit-il 8tre men. pour mettre 1'accent sur les 
aspects positifs de l'acccaplissement des paieMents. En outre, des moyens 
d'encouragement tels que l'octroi de remises sur les premiers paiements, 
etc. pourraient 6galement 6tre utilis~s. 

Le second 6lment important a prendre en consideration est 
que les projets des PMB scnt disperses et souvent A une distance relativement 
Cloign~e des D6l6gaticns RPgionales du MHAT. De faqon a faciliter l'action 
physique de versement des paiements, l'approche la plus simple et la plus 
familire serait d'autoriser que ceux-ci soient faits A la Perception la 
plus proche. Dans ce cas, un syst me de ccmTunicaticn et de contr6le entre 
les DClgations RMgionales, les Perceptions locales et les b6n6ficiaires 
des projets devrait 6tre mis au point. Un syst~me de relations similaires 
a d6ji 6-t6 Ctabli pour le programme du FNAET avec un succ s appreciable. 
Quelque soit le cas, des repr~sentants du Minist~re de 1'Habitat et du 
Minist~re des Finances devraient se consacrer au moins quelques jours par 
mois A traiter les problmes de recouvrement des coats dans chaque bidcn­
ville. Des membres respect6s de la collectivitC pourraient Cgalement 6tre 
engages, form6s, et fournir ainsi leur aide en tant qu"'agents de liaiscn" 
ccmme il a 6t6 mentionnC plus haut. Ils pourraient 6tre pay6s sur une base 
de camilission. 

En supposant que les coats d'amnagement devant atre payes 
par les bnficiaires restent relativement bas, en g~n~ral infarieurs A 
10.000 DH par parcelle, la partie la plus importante possible devra 8tre 
r~cup~r~e sur les accaptes, les tarifs pay6s par les usagers pour l'eau et 
l'lectricit6 et les taxes. Si en fait le solde impay6 devant 6tre r6cupfrt 
par versements mensuels peut 8tre minimis6, les familles devraient alors 
dtre desireuses et capables de maximiser le montant de chaque versement de 
facn a obtenir le titre de leur parcelle le plus vite possible. Mais c'est 
seulement par le biais de dialogues ouverts et ccnstructifs avec les familles 
des bidcnvilles que le montant potentiel des accmptes et des versements 
mensuels deviendra clair. Considerant les cots limit6s irnpliqu6s et la pos­
sibilitC d'C&tendre un syst~re de versements mensuels progressifs aux familles 
les plus pauvres, la dur6e de la p~riode de recouvrement ne devrait pas en 
principe d6passer 15 ans. 

Un problie d'ordre plus pratique est celui qui concerne la 
determination des coits d'amrnagement et de terrain pour chaque parcelle 
suivant sa taille. Une procedure normale consiste A determiner le ccat par 
m2 de la surface r~sidentielle totale, puis de multiplier le montant obtenu 
par la taille de chaque parcelle. La determinaticn de la taille exacte d'une
 
parcelle dans un bidcnville serait cependant une procedure difficile et 
longue. Une solution A ce prbl~me pourrait inclure la procedure suivante: 
pendant que des enquetes topographiques sur le terrain d6eterminent les 
616vations n~cessaires pour la pose des infrastructures, les limites ext­
rieures et la surface exacte de chaque bloc r~sidentiel pourraient 8tre 
d6termindes. Une estimation prliminaire de la taille de chaque parcelle A 
l'int~rieur du bloc pourrait alors 8tre faite par l'interpretation de photos 
a~riennes, l'utilisation de cartes et une rapide v6rification visuelle sur le 
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terrain. Cette approche permettrait de sauvegarder d~jA leS droits de 
passage pour la circulaticn et 1' infrastructure sans que celA deMande 
beaucoup de temps et d'efforts pour 6tablir les limites d6finitives des 
parcelles.
 

Pendant la phase de planning et de ccnstruction de 1 'infras­
tructure, une assistance technique pourrait alors 8tre fournie aux familles 
& l'int~rieur de chaque bloc de maniLre A les aider & determiner et r6tablir 
les linites de leurs parcelles d'une fagcn qui rendrait plus facile les 
amliorations et la costruction A long terme. Eh m@me temps, il pcurrait 
6tre avantageux pour les familles d'un m~me bloc d'effectuer leur paiement 
en groupe. Ceci r~duirait le risque de d~ffat de paiement, donnerait aux 
habitants la possibilit6 de r6soudre leurs probles entre eux, et pernet­
trait au NEAT d'6viter d'avoir L prendre des sanctions sur de tr8s petites 
parcelles qu'il serait difficile d'am6liorer par la suite. Un plan rcorga­
nisC des parcelles serait finalement au Cadastre pour approbation et joint 
aux demandes de permis de construire. Sur place, 1'assistance technique 
aiderait A r~duire les risques de spculaticn et A garantir que les familles 
r6sidentes obtiennent la meilleure solution possible 2 leur probl~ne de 
logement. 

2. Progranme Social 

a. Accessibilit6 des Cots et Analyse des Conditions Financi~res 

La Figure 4 donnera une idle de certaines relations entre 
des versements mensuels d~termin~s, des priodes de recouvrement de diff6­
rentes lcngueurs et le montant correspondant de la subvention d'intcrft 
fournie par le Minist~re des Finances suivant une situation similaire pr6vue 
par l'accord du Ministre des Finances avec le CI (c'est-&-dire le Ministre 
des Finances ccmpense la diff6rence entre le taux de pr8t octroy6 par le 
CIH et le taux pratiqu6 sur le march6 qui est de 14%). Dans ce diagranme,
l'int6rdt annuel pour le b6n6ficiaire est consid6r6 A 6%, tandis qu'A la 
Figure 5 la mnm analyse 6tait r6alis6e pour un taux d'int6r~t de 10%. 
Chacun de ces deux exemples peut 8tre expliiu6 de la m&-e mani~re. 

Sur la partie gauche du diagrarm-, les courbes qui ont 6t6 
trac~es indiquent le mcntant du pr~t qui peut 6tre obtenu pocur des versements 
mensuels fix6s 2 des intervalles de 50 DH et rapoport6s sur des o6riodes 
d'amortissement allant de 5 A 25 ans. Le montant du pr~t correspondant pour 
chaque situation peut @tre rep6r6 sur la ligne verticale centrale du diagrarmme. 

Sur la partie droite du diagrame, les rapports entre le 
mcntant du pr~t mis A la disposition du b6n6ficiaire et le montant de la sub­
vention d' int6rdt fournie par le gouvernement ant 6t6 6galement rapport6s, 
bas6s sur les termes de l'accord avec le CIH mentionn6 ci-dessus. 

La Figure 4 mcntre par exemple que la prolongation de la 
p~riode d'amortissement de 15 a 25 ans pour les familles qui effectuent des 
versements mensuels de 150 DH augmentera le montant du pr~t ou capital mis 
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A leur disposition (A6% par an) d'environ 17.500 DH & 24.000 DH. Pour le
 
meme versement mensuel avec un pr~t A 10% par an, cane indiqu6 A la Figure
 
5, une prolongation similaire augmenterait le montant en capital dispcnible
 
d'environ 14.OO0 DH A 17.000 DH seulement. D'autre part, le montant de la
 
subvention d'int~rdt pay6 par le Minist~re des Fingnces nasserait d'envircn
 
16.000 DH A 39.000 DH dans le premier cas (Figure 4) mais passerait seulement 
d'environ 7.000 DH A 15.000 DH dans le second (Figure 5). 

Il devient vite 6vident d'apr6s une telle analyse que, 6tant
 
donn6 la situation actuelle concernant les subventions d'int~r~t, des taux
 
d'int6r~t bas, 6 ou 7%, octroy6s aux bnCficiaires cbligent l'Etat A fournir
 
une subvention d'un mcntant qui peut 6tre consid6rablerrent plus lev6 que
 
le montant en capital pr(tC. L'octroi initial d'une subvention du capital
 
serait en fait moins colteuse en sup osant que les taux de prrts puissent
 
dtre align~s plus pros des taux pratiqu~s sur le march6. Avec des taux
 
d'int6rdt plus 6lev6s, l'extension des p~riodes de recouvrement par les
 
familles A revenus faibles auraient aussi moins d'effet sur 1'augmentation
 
du mcntant en capital mis & leur disposition.
 

Il devrait cependant exister un 6quilibre acceptable entre
 
ce que les bnaficiaires peuvent et doivent payer, et jusqu'A quelle mesure
 
l'Etat doit subventionner les taux d'int6r~t de mani6?e A mettre les projets
 
plus & la porte des familles & bas revenus, sans qu'en mrme temps le montant
 
des fonds qui peuvent 8tre fournis pour la construction du logement soit
 
s6v~rement r~duit.
 

Bien que des exemples utilisant un versement. mensuel de
 
150 DH soient analys~s dans les deux diagrawes, d'autres canDaraisons
 
peuvent 8tre faites de la m~me mani~re. Ceci pourrait canprendre par exemple
 

°une analyse d~terminant dans quelle mesure les unites proposees par le 
Programmfe Social sont A la port6e des b6nficiaires. En prenant camme exemple 
un VIT maximum d'environ 50.000 DH par unite et un acarnpte de 8.000 DH, une 
famille devrait pouvoir rembourser un pr~t de 42.000 DH A 6%d'intCrt annuel 
avec des versements mensuels de 300 DH sur une p6riode de 20 ns. Ceci 
demanderait une subvc-ation du taux d' intCrdt par le Minist~re des Finances 
d'environ 53.000 DH. Mais une famille qui ne pourrait se pernettre que des 
versements mensuels de 250 DH sur une p6riode de 25 ans, devrait verser un 
accmpte de pros de 12.000 DH. La subvention d'int6rdt s'6lverait dans ce 
cas A 65.000 DH. 

Les Figures 4 et 5 peuvent servir tr~s rapidement et simplement 
A 6tablir les impacts d'un changement des conditions financiLres A la fois 
pour 1'emprunteur et pour l'Etat. De cette maniAre, il est relativement 
facile d'obtenir une 6valuation des diff6rentes possibiliths et d'6tablir 
les paramtres A 1'int~rieur desquels d'6ventuelles politiques pourraient 8tre 
mises au point. 

De la mme fagon, la Figure 6 indique des raports similaires
 
pour un int~r~t annuel de 7%, mais en consid6rant que les versements mensuels
 
augmentent de 5%chaque annie. Le Tableau 4 indique pour chaque annee le
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TABLEAU 4 

MONTANTS DES PAIEMENTS MENSUELS AVEC UNE AUGMENTATION 
DE 5% PAR AN 

ANNEE PAIEMENTS MENSUELS ( EN DH 

1 50 100 150 200 250 300 

2 52,50 105,00 157,50 210,00 262,50 315,00 

3 55,12 110,25 165,38 220,50 275,62 330,75 

4 57,88 115,76 173,64 231,52 289;41 347,29 

5 60,78 121,55 182,33 243,10 303,88 364,65 

6 63,81 127,63 191,44 255,26 319,07 382,88 

7 67,00 134,01 201,01 268,02 335,02 402,02 

8 70,36 140,71 211,07 281,42 351,78 422,13 

9 73,87 147,75 221,62 295,49 369,36 443,24 

10 77,57 155,13 232,70 310,27 387,83 4[5,40 

11 81,44 162,89 244,33 325,78 407,22 488,67 

12 85,52 171,03 256,55 342,07 427,58 513,10 

13 89,79 179,59 269,38 359,17 448,96 538,76 

14 94,28 188,56 282,85 377,13 471,41 565,70 

15 99,00 197,99 296,99 395,99 494,98 593,98 

16 103,95 207,89 311,84 415,79 519,73 623,68 

17 109,14 218,29 327,43 436,57 545,72 654,86 

18 114,60 229,20 343,80 458,40 573,00 687,61 

19 120,30 240,66 360,99 481,32 601,65 721,99 

20 126,35 252,70 379,04 505,39 631,74 758,09 

21 132,66 265,33 397,99 530,66 663,32 795,99 

22 139,30 278,60 417,89 557,19 696,49 835,79 

23 146,26 292,53 438,79 585,05 731,31 877,58 

24 153,58 307,15 460,73 614,30 767,88 921,46 

25 161,25 322,51 483,76 645,02 806,27 967,53 
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mntant nmnsuel produit par une telle augmetaticn. Un tel systme d'ac­
croissement des versements mensuels fcurnit un capital plus 6lev6 aux 
bn6ficiaires et est particulirement int6ressant pour les familles A bas 
revenus qui peuvent esp~rer une plus grande mobilit6 6ccnanique dans le 
futur proche mais ne peuvent pour 1'instant se permettre des versements 
mensuels plus 6lev~s.
 

La Figure 6 mcntre par exemple qu'un accroissement de la 
p~riode de recouvrement de 15 a 25 ans pour une famille versant un paiement 
initial de 150 DH augmenterait la taille du mcntant potentiel du pr~t 
d'envircn 22. 500 DH A 34.000 DH. Le paiement mensuel maximum qui serait 
vers6 A la 25 me annie serait d'environ 484 DH. (Note: ccnsid~rant un taux 
moyen annuel d'inflation de plus de 5%, ce versement serait en termes rdels 
moins lev que le premier paiement de 150 DH). Le montant do la subvention 
d'int~rdt fourni par l'Etat passerait dans ce cas d'environ 15.000 DH A 
37.000 DH. Tandis que le capital disponible pour le b6nficiaire serait 
d'environ 10.000 DH de plus que dans l'exemple A 6% sur 25 ans, le subvention 
d'int6r~t fournie par l'Etat serait infCrieure d'environ 2.000 DH. 

A partir seulement de ces exEmples tr~s simples, les corres­
pcdences entre les versements mensuels (capacit6 financi8re du groupe cible), 
la longueur des p6riodes de recouvrement (capacit6 administrative des agences 
gouvernementales), le mcntant des pr~ts ou VIT (nornes du projet) et les 
subventions d'int-sr~t accord~es par 1'Etat, deviennent plus claires. Ii ne 
s 'agit pas simplement de mettre des projets A normes et coflts Clevfs A la 
port~e des familles A faibles revenus en baissant les taux d'int6r~t et/cu 
en augmentant la durde des p6riodes de recouvrement. Cette soluticn exige 
que 1'Etat augmente considfrablemient A la fois ses respcrsabilitas adminis­
tratives et le montant des subventions qu 'il fcurnit aux projets. Ce qui 
signifie non seulement qu'un nambre plus petit d'unit6s seront financdes, mais 
aussi que les familles A revenus moyens deviendront plus int~ress~es par

'acquisition de ces unit~s en raison de leurs normes 6lev~es et des subven­
tions accord6es. Dans une telle situaticn, les unites d'habitations fournies 
par 1'Etat deviennent l'objet de spculaticns cansid6rables. 

b. Suggestions pour la Mise en Place d'un Syst6ne de Pecouvrenent 
des Cots 

Le MHAT envisage actuellement la possibilit6 d'uti! Iser le 
CIFM pour collecter les versements mensuels relatifs aux unit6s d'habitatins 
construites dans le cadre du Programine Social durant le dernier Plan Triennal. 
Si le CIFM est en fait charg6 de cette cp6ration, la mnme approche pourrait 
8tre appliquCe aux futurs projets du Programie Social. Etant donn6 que les 
sites de ce programme sont relativement petits et disperses, il n'est pas 
certain pourtant que le CIFM dispose de la capacit6 administrative n~cessaire 
pour effectuer un naubre relativement faible de collectes dans un grand 
nambre d'endroits. Un syst~me de location-vente encouragerait les bnfi­
ciaires A respecter leurs engagements de paiement et dcnnerait au gouvernement 
la possibilit6 d'avoir recours A une proc6dure d'expulsion relativement rapide 
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si les familles refusent d'effectuer leurs paiements. 

Pour que le MHAT puisse r~cups-rer plus rapidement les fonds 
investis, le CIH ou la BCP pourrait aussi 6tre encourag6 a accorder des 
prits aux b~n6ficiaires de projet Pour l'achat inmmdiat de leurs unit6s. 
Cette approche r6duirait considbrablement la participaticn administrative du 
MHAT dans la procedure de r~cuDration des cofts tout en fournissant un 
rapide roulement des fcnds pour de nouveaux projets. Dans le cas ott le 
CIH ou la BCP accepte de fournir ces pr~ts, les accords actuels avec le 
Minist~re des Finances sur les subventions d'intCr~t devraient 6tre revus 
et r6vis6s de mani~re A r~duire le montant des subventions et, en ccnscuence, 
permettre leur plus grande participation dans les programmes d'habitat pour
les familles A faibles revenus. 

Ii faudrait retenir i2 aussi le mane besoin de ccamunication 
et de sensibilisation sur les probl~nes des familles pauvres qui constituent 
le groupe cible de ce programme. 

3. Programme Rural 

Etant dcnn6 que le programme rural est sous de nambreux aspects
similaire au Progranne Social, y ccmpris par exemple les types et cofts 
d'ensemble des unitds 6volutives, beaucoup des cammtaires faits auparavant 
sur les subventions d' int6r~t pour le Progranme Social sont aussi applicables 
au Programme Rural. Actuellement la participation potentielle de la Caisse 
de Credit Agricole A la partie financi8re et recouvrement des cots du 
programme est A 1'6tude. Ii serait 6galement possible d'avoir recours A la 
BP puisque la plupart des projets sont situCs dans des chefs-lieux de 
provinces o i elle a des succursales. Un autre mcanisne possible de reccu­
vrement des ccts pourrait inclure des versements effectues dans les percep­
tions locales. Il serait ceoendant pr6f6rable que la Caisse de Credit 
Agricole ou la PB soient inpliqu6s dans cette oprations; elles paurraient 
ainsi traiter avec les bnficiaires des projets en tant que clients sur une 
base r6guli6re et directe. 

4. Ttouan
 

Un Conseiller Technique du CHF travaille actuellenent A olein 
temps sur le projet Dersa 3 Tftouan. Nanmoins, il peut toujours 8tre utile 
de r~p6ter ici bri~vement certaines des principales suggesticns Qui ant dCj3
6t6 propos~es dans le Rapport Trimestriel No. 4 et qui peuvent s'apPliquer au 
projet de restructuration Dersa A Thtouan. Ces suggestions consistent 
notanm-nt 3 ce que: 

- l'6ducation et la participation de la population dans l'6ta­
blissement des conditions de recouvrement des cci3ts soient 
considCr~es come des Cl~ments essentiels de la r~ussite du 
projet; 

- .ue la construction soit accept~e canre garantie supol~imentaire
du pr~t puisque la plupart des maisons sent en briques et 
exc~dent prcbablement la valeur du pr~t; 



- 36 ­

- que des versements mensuels d6terminds, par exemple A des 
intervalles de 50 DH, soient 6tablis et que les familles 
puissent choisir le montant du versement au'elles peuvent 
se permettre, de mam que le versement initial qu'elles 
sont dispos~es A effectuer; 

- qu'un syst~re de remboursement par versements mensuels 
6chelonn~s soit mis au point pour les fanilles consider~es 
canme "non-solvables"; 

- que les frais d'infrastructure relatifs A 1'alimentaticn en 
eau et dlectricit6 soient r~cupgr6s sur les taux mensuels; 

- que 1' infrastructure tertiaire (pavement, drainage des 
impasses, branchements priv~s, etc.) soient finances par des 
prlts de groupe et r6alisfs en faisant appel A l'auto­
assistance des habitants et A une assistance technique; 

- que les techniciens reqoivent une formation dans le but de 
les affecter A plein temps sur les lieux afin qu'ils
expliquent aux habitants les options de recouvrement des 
coots, les procedures A suivre, et les engagements A prendre 
et afin de collecter les versements. 
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QUATRIEME PARTIE: 

Termes de RCffrence iour une Etude sur le Recouvrement 
des Coats
 

A. 	 Remarques Pr~liminaires 

Les Termes de RCffrence d'une 6tude sur le recouvrement des coats
 
sont pr6sent6s ci-dessous sous une forme tr~s pr~liminaire et canrne un
 
premier 	essai d'identification des dcrnaines d'int6rit et d'6tude imcortants
 
qu'il faudrait traiter avant aue toute d6cision definitive ne soit ozise par 
le Gouvernement du Maroc. Etant donn4- aue le MHAT ressent actuellement tr~s 
fortement le besoin d' tablir des rmcanismes efficaces de recouvrement des 
coats investis dans tous ses programes, il oaralt tout A fait opportun et 
appropri6 d'entreprendre une 6tude globale A oe aujet. Les Termes de 
P6f~rence pour une Etude sur le Feccuvrement des CoQts sont 6galement requis 
par l'U.S.AID ccmne l'une des Conditions Pr~alables initiales A remplir 
avant la signature de l'accord de nrft HG-002. On eso)re nue les Termes de 
Rf~rence pr~sent6s dans ce ranport stimuleront les discussions futures A 
ce sujet et faciliteront l'accomoJissement de ces "Ccnditions Pr~alables" 
initiales. 

B. 	 Description des Termes de RCf~rence pour une Etude sur les Possibilit~s 
et les Procedures de Recouvrement des CoQts dans le Secteur de 
1l'Habitat au Maroc 

1. Contexte 

Le Minist~re de l'Habitat a clairement indiqu6 son intention de 
jouer un role important qui consisterait A fournir un large 6ventail de 
possibilit6s en mati6re de logement pour les familles marocaines A revenus 
modern s et faibles. Un facteur cl6 nour la r6ussite 6ventuelle de cette 
approche r~side dans la r~cuipraticn effective des aots rpmettant ensuite 
le r6investissement de 1'argent r~cungr6 dans de nouveaux projets. Les 
programmes en cours du MHAT conqus oour que les bn6ficiaires directs en 
soient les familles A faibles revenus ccmprennent: la restructuration des 
petits et moyens bidonvilles dans tout le pays; la restructuration d'un ncmbre 
choisi de grands bidonvilles tels que ceux de Meknes, Knitra et TCtouan; et 
la fourniture rl'1nit s 6volutives aussi bien en zone urbaine qu'en zone rurale. 
Tandis que ces programmes constituent rour I'U.S.AID un sujet d'int~rnt pri­
mordial devant itre trait6 par cette 6tude, celle-ci ne dev-_ait pas rtre 
envisag~e ccanne 6tant limite exclusivement aux progranrue du IMHAT en faveur 
des faibles revenus, mais devrait 6galement examiner le.8 autres programmes du 
MHAT, ainsi que les aspects plus gCnCraux du recouvre ient des coats et de ses 
implications dans le secteur de 1'habitat. 

2. Objectifs
 

Les objectifs premiers de cette 6tude sur le recouvrement des 
coats sont d'aider ACtablir des directives de politique g6nrale et de proposer 
des recamnandations sp~cifiques sur les moyens les plus efficaces d'accrottre 
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le financement de l'habitat gr&ce A une am6lioration de la r6cup6raticn des 
fonds investis. L'6tude examinera les asoects de la r cupration des coOts 
sur trois niveaux diff~rents ccmprenant:
 

Sl1'ensemble des politiques, roles et relations des institutions
 
publiques iRpliqu6es dans la fourniture de logements, leur financement et
 
les infrastructures connexes;
 

. les politiques, procedures et caDacit~s administratives des 
institutions et agences individuelles, en particulier dans la mesure di elles 
peuvent s'appliquer A la r~cuperation des cots dans le futur; 

. capacit~s et preferences des groupes de population A faibles 
revenus pr&vus ccrnes les futurs bnficiaires des programmes du MiAT du 
point de vue de leur participation au processus de recouvrement des cots. 

3. El6ments et Orientation de 1'Etude
 

a. Relations et Responsabilit6s des Institutions Concern~es 

L'6tude examinera specifiquemrent les relations financi~res 
entre le MinistLre des Finances, le Ministare de l'Habitat, les ERAC, le 
CIH, la CDG, la BCP, le Credit Agricole, les municipalit6s et toutes autres 
agences qui jouent un role dans le secteur de 1 'habitat en faveur des fanilles 
A revenus moder6s et faibles. Pour faciliter cette analyse, un organigrawme 
bas6 sur ce type de relations et indiouant la circulation des fonds destin~s 
a 1'habitat sera d'abord 6tabli. Dans le contexte de cette analyse initiale, 
1'6tendue des subventions d'intfrtt fournie oar le Minist~re des Finances 
et en particulier leur impact sur le montant du budget du gouvernement 
disponible pour les programes d'habitat du Minist~re de l'Habitat et de 
1'Amnagenent du Territoire seront .tudi~es. On v inclura aussi des obser­
vations pr~liminaires sur l'effet inmmdiat qu'une meilleure r~cup~ration des 
coOts pourrait avoir sur l'accroissement de la taille du budget du MEhAT et
 
de ses progranmes.
 

En outre, une recherche systmatique devrait 6tre effectude 
sur le rOle A la fois actuel et potentiel des municipalit~s et des agences 
gouvernementales locales dans la fourniture d'un habitat et d'une infrastruc­
ture ai6lior~s, ainsi que dans la creation de leurs prc res moyens de 
recouvrement des co(ts par le biais des imp-ts sur la proprift6, des imrp5ts 
fonciers, des tarifs payes par les usagers pour l'eau et l'_lectricit6, etc. 
Une analyse similaire sera faite sur les institutions de financement de 
l'habitat existantes telles que le CIH et la BCP. 

b. Politiques, Procedures et Capacit6s Administratives 

L' tude comprendra 6galement un exanen syst matique des 
politiques, r~glements, procedures et capacit6s administratives des institu­
tions concern6es par l'habitat de mani6re A 6valuer la possibilit6, et la 
mesure dans laquelle il est souhaitable d'utiliser ces diverses institutions 
et divers mcanismes dans la r~cuperation des cots de projets spcifiques en 
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faveur de 1'habitat. Cette analyse devrait ccnsacrer une attention Darti­
culi~re au fait que les projets d'habitat 6volutif et les projets de
 
restructuration de petits bidonvilles sont tris dispers6s et de petites
 
tailles.
 

L'6tude ccmarendra une analyse minutieuse de la structure 
actuelle des imi6"ts en vue du dveloppement de 1'habitat et du d~velopoement 
urbain et de son application potentielle en tant qu'liment d'un systne 
de r~cup6ration des coits. Le role et l'utilisation potentiels des percep­
tions locales devront 8tre 6galement incluses a cette analyse. 

c. Exp6riences en Matire de RWcuoration des Cofts et 
Capacit~s des B6nficiaires
 

En ce qui concerne 1'efficaciti des syst~mes potentiels de 
r@up~ration des coQts vis-a-vis des bn6ficiaires vis6s par les projets, 
1'6tude examinera les syst~mes de r~cup6ration des coQts actuels et passes 
et leur degr de russite pour les projets en faveur de l'habitat pour les 
familles A faible revenu au Maroc, y compris toutes expriences s'y raportant 
et provenant des pr6c~dents programes du MH7IT. 

En outre, 1 '%tude aidera A mettre au point des techniques 
d'enqu~te rapides susceptibles d' tre utilis~es par les D6lgations Rgionales
du Minist~re pour valuer les capacit~s et les pref6rences des bnficiaires 
de projets particuliers en matire de recouvrement des coQts. Cette arproche
devra inclure des directives et une m6thodologie pour analyser les r6sultats 
de ces enqudtes, ainsi que pour d6torminer A partir de cette analyse les 
recomnandations sur d' ventuelles strat6gies et procedures. 

Enfin, cette 6tude fournira des conseils et des reaommanda­
tions en vue de l'4ablissement d'un syst~me d'informaticn et d' ducation 
de base adress6 aux b6nficiaires des projets et portant sur leurs resonsa­
bilit6s et leurs engagements d'ordre financier dans le cadre des divers 
programmes du MHAT. Des exemples de matdriaux 6ducatifs et oublicitaires 
appropri6s pouvant dtre appliqu6s A ces projets seront fournis. 


